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Avant-propos

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 a été lancé 
en 2015 pour éliminer la pauvreté et mettre le monde sur la voie de 
la paix, de la prospérité et de l’égalité des chances pour tous sur une 
planète en bonne santé. Les 17 objectifs de développement durable exi-
gent une transformation des systèmes financiers, économiques et po-
litiques qui régissent aujourd’hui nos sociétés afin de garantir les droits 
humains de toutes et tous. Ils requièrent une immense volonté politique 
et une action ambitieuse de la part de toutes les parties prenantes. Mais 
comme l’ont reconnu les États Membres lors du Sommet sur les objec-
tifs de développement durable tenu en septembre dernier, les efforts 
mondiaux déployés jusqu’à présent n’ont pas suffi pour produire les 
changements dont nous avons besoin, rompant ainsi la promesse du 
Programme aux générations actuelles et futures.

Le Rapport sur les objectifs de développement durable 2020 rassemble les 
données les plus récentes pour nous montrer qu’avant la pandémie de 
COVID-19, les progrès demeuraient inégaux et nous n’étions pas sur la 
bonne voie pour atteindre les objectifs d’ici à 2030. Des progrès étaient 
visibles : la proportion d’enfants et de jeunes non scolarisés avait dimi-
nué, l’incidence de nombreuses maladies transmissibles était en baisse, 
l’accès à l’eau potable gérée en toute sécurité s’était amélioré, et la re-
présentation des femmes à des postes de responsabilité progressait. 
Mais dans le même temps, le nombre de personnes souffrant d’insécu-
rité alimentaire augmentait, l’environnement continuait de se détério-
rer à un rythme alarmant et des niveaux d’inégalité dramatiques persis-
taient dans toutes les régions. Le changement n’avait pas encore lieu à 
la vitesse ni à l’échelle requises.

Aujourd’hui, en raison de la COVID-19, une crise sanitaire, économique 
et sociale sans précédent menace la vie et les moyens de subsistance, 
rendant la réalisation des objectifs encore plus difficile. Au début du 
mois de juin, le nombre de décès était supérieur à 400 000 et continuait 
d’augmenter, et presque aucun pays n’était épargné. Dans de nombreux 
pays, les systèmes de santé ont été poussés au bord de la rupture. Les 
moyens de subsistance de la moitié de la population active mondiale 
ont été gravement touchés. Plus de 1,6  milliard d’élèves ne sont pas 
scolarisés et des dizaines de millions de personnes rechutent dans l’ex-
trême pauvreté et la faim, réduisant à néant les modestes avancées de 
ces dernières années.

Bien que le nouveau coronavirus touche tous les individus et toutes les 
communautés, il ne le fait pas de manière égale. Il a même mis au jour 
et exacerbé les inégalités et injustices existantes. Dans les économies 
avancées, les taux de mortalité les plus élevés ont été enregistrés dans 
les groupes marginalisés. Dans les pays en développement, les per-
sonnes les plus vulnérables, notamment les personnes employées dans 
l’économie informelle, les personnes âgées, les enfants, les personnes 
handicapées, les peuples autochtones et les migrants, risquent d’être 
encore plus durement frappés.

Partout dans le monde, les jeunes sont touchés de façon disproportion-
née, particulièrement dans le monde du travail. Les femmes et les filles 
font face à de nouveaux obstacles et à de nouvelles menaces, comme 
l’épidémie silencieuse de violence et des charges supplémentaires de 
travail non rémunéré.

Loin de remettre en question les objectifs de développement durable, 
les causes profondes et les impacts inégaux de la COVID-19 montrent 
précisément pourquoi nous avons besoin du Programme 2030, de l’Ac-
cord de Paris sur les changements climatiques et du Programme d’ac-
tion d’Addis-Abeba, et soulignent l’urgence de leur mise en œuvre. J’ai 
donc invariablement appelé à une intervention internationale et à des 
efforts de relèvement coordonnés et complets, fondés sur des données 
solides et sur la science, et guidés par les objectifs de développement 
durable.

Les systèmes de santé doivent être renforcés de toute urgence dans les 
pays les plus vulnérables, en développant les capacités de dépistage, 
de traçage et de traitement. L’accès universel aux traitements et aux 
vaccins, lorsque ceux-ci seront disponibles, est essentiel. Une réponse 
multilatérale à grande échelle est nécessaire pour que les pays en déve-
loppement disposent des ressources dont ils ont besoin pour protéger 
les ménages et les entreprises. Les programmes de relance doivent fa-
ciliter le passage à une économie à faible émission de carbone et rési-
liente face aux changements climatiques, et soutenir l’accès universel 
à des services publics de qualité. Appui et initiatives sont également 
indispensables pour que les organismes statistiques aient les outils et 
ressources nécessaires pour faciliter la prise de décisions éclairées en 
temps opportun. Pour guider et soutenir ces actions, le système des 
Nations Unies s’est mobilisé à tous les niveaux, tirant parti des récentes 
réformes du système de développement des Nations Unies.

En ce début de Décennie d’action pour atteindre les objectifs de déve-
loppement durable, j’appelle à une ambition, une mobilisation, une im-
pulsion et une action collective renouvelées, non seulement pour com-
battre la COVID-19, mais aussi pour mieux nous relever, tous ensemble, 
en gagnant la course contre les changements climatiques, en nous at-
taquant résolument à la pauvreté et aux inégalités, en garantissant véri-
tablement l’autonomisation de toutes les femmes et filles, et en créant 
des sociétés plus ouvertes et justes partout dans le monde.

António Guterres

Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies
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Trouver des voies de transformation en période de turbulence

Cette année marque le début de la Décennie d’action pour atteindre 
les objectifs de développement durable d’ici à 2030. Il s’agit d’une pé-
riode critique pour faire avancer une vision commune de notre avenir et 
accélérer les réponses aux plus grands défis mondiaux, allant de l’éli-
mination de la pauvreté et de la faim à la lutte contre les changements 
climatiques. Mais en très peu de temps, la propagation fulgurante du 
nouveau coronavirus a transformé une urgence de santé publique en 
pire crise mondiale de notre époque, changeant le monde tel que nous 
le connaissons. Le Rapport sur les objectifs de développement durable 2020 
présente un aperçu des progrès réalisés vers la réalisation de ces ob-
jectifs avant le début de la pandémie, et examine en outre certains des 
premiers effets dévastateurs de la COVID-19 sur des objectifs et cibles 
spécifiques. Il a été élaboré par le Département des affaires écono-
miques et sociales de l’Organisation des Nations Unies, en collabora-
tion avec plus de 200 experts de plus de 40 organismes internationaux 
et à l’aide des dernières données et estimations disponibles.

Aucune région n’a été épargnée par les effets de la pandémie

Au tiers de son parcours vers les objectifs de développement durable, 
le monde n’est pas engagé sur la voie de leur réalisation d’ici à 2030. 
Avant l’épidémie de COVID-19, les progrès étaient inégaux et une plus 
grande attention était nécessaire dans la plupart des domaines. La pan-
démie a brusquement perturbé la mise en œuvre de nombreux objec-
tifs de développement durable et, dans certains cas, réduit à néant des 
décennies de progrès.

La crise a touché tous les segments de la population, tous les secteurs 
de l’économie et toutes les régions de la planète. Sans surprise, elle 
frappe le plus durement les personnes les plus pauvres et les plus vulné-
rables du monde. Elle a mis en lumière de graves et profondes inégalités 
dans nos sociétés et exacerbe les disparités existantes dans les pays et 
d’un pays à l’autre.

Selon les prévisions, la pandémie fera rechuter 71  millions de personnes 
dans l’extrême pauvreté en 2020, soit la première hausse de la pau-
vreté mondiale depuis 1998. Beaucoup de ces personnes travaillent 
dans l’économie informelle et ont vu leurs revenus baisser de 60  % 
pendant le premier mois de la crise. La moitié des travailleurs de la po-
pulation active mondiale, soit 1,6  milliard de personnes, assurent leur 
subsistance et celle de leur famille par des emplois précaires et sou-
vent dangereux dans l’économie informelle, et ont été touchés de ma-
nière significative. Les impacts de la COVID-19 accroissent également 
la vulnérabilité d’un milliard de personnes vivant dans des taudis dans 
le monde, qui souffrent déjà de logements inadéquats et ont un accès 
limité, voire inexistant, aux infrastructures et services de base.

Les personnes âgées, les personnes handicapées, les migrants et les ré-
fugiés sont plus exposés aux effets graves de la COVID-19 en raison de 
leur état de santé et de leur situation socioéconomique. De même, la 
pandémie fait des victimes chez les femmes et les enfants du monde 
entier. La perturbation des soins de santé et l’accès limité aux services 
alimentaires et nutritionnels pourraient entraîner des centaines de mil-
liers de décès supplémentaires chez les enfants de moins de cinq ans et 
des dizaines de milliers de décès maternels supplémentaires en 2020. 
Près de 70 pays ont signalé des perturbations modérées à graves, voire 
une suspension totale, des services de vaccination des enfants en mars 
et avril 2020. De nombreux pays ont enregistré une forte hausse des 
signalements de violence familiale à l’égard des femmes et des enfants. 
On peut s’attendre à des millions de grossesses non désirées, car des 
dizaines de millions de femmes n’ont pas accès aux produits et services 
de planification familiale.

Les fermetures scolaires ont empêché 90 % des élèves d’aller à l’école 
et plus de 370 millions d’enfants ont été privés de repas scolaires ce 
printemps. L’absence prolongée des élèves entraîne une baisse des taux 
de rétention scolaire et d’obtention de diplôme et nuit à l’apprentissage. 

Elle est également préjudiciable au développement social et comporte-
mental des enfants et des jeunes. Alors que plus de familles basculent 
dans l’extrême pauvreté, les enfants des communautés pauvres et défa-
vorisées risquent bien plus d’être astreints à travailler, d’être mariés ou 
d’être victimes de traite. En réalité, les progrès mondiaux en matière de 
réduction du travail des enfants reculeront probablement pour la pre-
mière fois en 20 ans. En bref, la crise a des conséquences qui vont chan-
ger à jamais le sort de millions d’enfants et de jeunes dans le monde.

Les impacts économiques de la crise sont tout aussi inquiétants  : le 
monde est aujourd’hui confronté à sa pire récession depuis des généra-
tions. Même les pays les plus avancés et développés peinent à remédier 
aux conséquences sanitaires, sociales et économiques de la pandémie, 
et les pays les plus pauvres et les plus défavorisés seront inévitablement 
les plus frappés. Selon les estimations, le commerce mondial chutera de 
13 % à 32 %, l’investissement étranger direct diminuera de 40 % et les 
envois de fonds vers les pays à revenu faible ou intermédiaire baisse-
ront de 20  % en 2020. De nombreux pays pauvres connaissent déjà 
une insécurité alimentaire aiguë. Tous ces chocs externes, ainsi que les 
pertes d’emplois, la fragilité des systèmes de santé, l’insuffisance des 
services de base et la faible couverture des systèmes de protection so-
ciale aggravent leur vulnérabilité. Sans le soutien de la communauté in-
ternationale, la crise pourrait déstabiliser les économies des pays déjà 
appauvris.

Nous devons rester fermes dans nos convictions

Il ne fait aucun doute que la pandémie de COVID-19 a bousculé en pro-
fondeur le Programme de développement durable à l’horizon 2030. 
Cependant, nous devons rester fermes dans nos convictions et ne pas 
laisser la crise briser nos espoirs et nos ambitions. En réalité, les prin-
cipes sur lesquels reposent les objectifs de développement durable 
sont essentiels pour mieux se relever après la pandémie. L’action conti-
nue vers ces objectifs universels permettra aux gouvernements de se 
concentrer sur la croissance, mais aussi sur l’inclusion, l’équité et la 
durabilité. Notre réponse collective à la pandémie peut être un « exer-
cice » pour nous préparer à faire face à une crise bien plus importante, 
celle des changements climatiques mondiaux, dont nous commençons 
à bien connaître les effets. Les gouvernements et les entreprises de-
vraient tenir compte des enseignements tirés de cette crise, qui est un 
signal d’alarme, pour formuler les types de transitions nécessaires à un 
monde plus sain, plus équitable, plus résilient et plus durable. Pour par-
venir à de telles transitions, des données et statistiques actualisées et 
ventilées sont essentielles, car elles permettent de concevoir des me-
sures et politiques efficaces et équitables.

En septembre 2020, l’Organisation des Nations Unies commémorera 
son 75e anniversaire en une période de défis mondiaux exceptionnels. 
Bien que l’attachement au but et aux principes des Nations Unies et au 
Programme 2030 demeure ferme, la pandémie de COVID-19 est un vif 
rappel de la nécessité d’une coopération et d’une solidarité au niveau 
mondial. Nous devons renforcer et unir nos efforts pour ne laisser per-
sonne de côté et bâtir les voies de transformation indispensables à un 
monde plus vivable.

Liu Zhenmin

Secrétaire général adjoint  
aux affaires économiques et sociales
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Le besoin d’innovations en matière de données  
à l’époque de la COVID-19
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L’importance de données et statistiques actualisées, de qualité, ou-
vertes et ventilées n’a jamais été aussi manifeste que pendant la crise 
de la COVID-19. Ces données sont essentielles pour comprendre, gérer 
et atténuer les effets de la pandémie sur les plans humains, sociaux et 
économiques, ainsi que pour concevoir des réponses à court terme et 
des mesures accélérées afin de remettre les pays sur la voie de la réali-
sation des objectifs de développement durable (ODD).

Bon nombre des problèmes relatifs aux données rencontrés lors des cinq 
premières années de la mise en œuvre des ODD, comme le manque de 
données de base sur la santé, la société et l’économie, limitent considé-
rablement la lutte contre la COVID-19. Pire encore, la crise perturbe le 
cours normal des opérations du système mondial de statistiques et de 
données, avec des retards dans les recensements, enquêtes et autres 
programmes de données prévus.

Pour y répondre, les membres de la communauté statistique ont rapi-
dement établi des mécanismes pour assurer la continuité des opéra-
tions, en adaptant et innovant les méthodes et processus de production 
de données. Les évaluations des opérations statistiques dans le monde 
montrent qu’il est urgent d’investir et de soutenir les innovations en ma-
tière de données, à la fois pour guider les réponses politiques à la crise 
et pour contribuer à accélérer la réalisation des ODD lors de la pro-
chaine décennie.

De graves lacunes en matière de données persistent 
dans l’évaluation des progrès des pays  
vers les objectifs de développement durable

Au fil des ans, des progrès ont été réalisés pour accroître la disponi-
bilité de données comparables à l’échelle internationale pour le suivi 
des  ODD. Toutefois, il existe encore d’énormes lacunes sur les plans 
de la couverture géographique, de l’actualité et du niveau de ventila-
tion requis. Il reste en outre des défis à relever pour compiler et diffuser 
des métadonnées afin d’établir la qualité des données des indicateurs 
des ODD aux niveaux local et national.

Une analyse des indicateurs inclus dans la base de données mondiale 
sur les indicateurs des ODD (https://unstats.un.org/sdgs/indicators/
database) révèle que pour 4 des 17 objectifs, moins de la moitié des 
194 pays ou régions disposent de données comparables à l’échelle in-
ternationale. Ce manque de données au niveau des pays est particu-
lièrement inquiétant pour l’objectif 5 (Égalité entre les sexes), où seuls 
4 pays sur 10 en moyenne ont des données disponibles. Les déficits de 
données au niveau des pays sont également importants dans les do-
maines liés à la production et à la consommation durables (objectif 12) 
et à l’action climatique (objectif 13). De plus, même les pays ayant des 
données n’ont que peu d’observations dans le temps, et il est donc diffi-
cile pour les décideurs de suivre les progrès et de cerner les tendances.

En outre, un grand nombre d’indicateurs des ODD ne sont disponibles 
qu’avec un décalage significatif dans le temps. Par exemple, dans au 
moins la moitié des pays ou régions de la base de données, les der-
nières données disponibles pour les indicateurs liés à la pauvreté (ob-
jectif 1) concernent 2016 ou une année antérieure. La situation est si-
milaire pour les indicateurs sur l’égalité des sexes (objectif 5), les villes 
durables (objectif  11) et la paix, la justice et des institutions efficaces 
(objectif 16).

La pandémie compromet la production de données 
essentielles à la réalisation des objectifs  
de développement durable

Alors que les gouvernements tentent de contenir la propagation du co-
ronavirus, les opérations de collecte de données sur le terrain sont per-
turbées, ce qui limite la capacité de nombreux bureaux de statistiques 
nationaux de fournir des statistiques mensuelles et trimestrielles offi-
cielles ainsi que les données nécessaires pour suivre les progrès réalisés 
vers les ODD.

Une récente enquête menée par l’Organisation des Nations Unies et la 
Banque mondiale (avec des réponses de 122 pays) montre que la pan-
démie a eu un impact sur les opérations de la grande majorité des bu-
reaux de statistiques nationaux : 65 % des sièges sont partiellement ou 
entièrement fermés, 90 % ont demandé au personnel de télétravailler 
et 96 % ont partiellement ou entièrement cessé de collecter des don-
nées en personne. En Afrique subsaharienne, 97 % des pays interrogés 
ont indiqué que la production de statistiques régulières était affectée, et 
88 % des pays d’Amérique latine et Caraïbes qu’ils avaient des difficul-
tés à satisfaire aux exigences internationales en matière de déclaration 
de données.

Selon les résultats de l’enquête, neuf bureaux de statistiques nationaux 
sur dix dans les pays à revenu faible ou intermédiaire ont subi des réduc-
tions de financement et peinent à maintenir leurs opérations courantes 
pendant la pandémie. En effet, 73 bureaux, soit 61 % de ceux ayant ré-
pondu au questionnaire, ont indiqué avoir besoin d’un soutien externe 
pour relever les défis associés à la COVID-19. Les domaines prioritaires 
cités comprenaient l’assistance technique et le renforcement des capa-
cités, l’aide financière et les logiciels de collecte de données à distance.

Si ces besoins ne sont pas comblés, ils auront un effet durable sur la ca-
pacité des pays à produire des données actualisées et ventilées pour un 
grand nombre d’indicateurs des ODD. En d’autres termes, la pandémie 
de COVID-19 induit non seulement un recul massif dans la réalisation 
du Programme 2030, mais elle exacerbe aussi les inégalités mondiales 
en matière de données. La communauté statistique et les donateurs 
doivent de toute urgence apporter un soutien technique et financier aux 
bureaux de statistiques nationaux qui en ont le plus besoin.

https://unstats.un.org/sdgs/indicators/database
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/database
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Les investissements dans les données et l’innovation sont essentiels pour répondre à la crise  
et accélérer la réalisation des objectifs de développement durable

Des investissements dans les données et les statistiques sont néces-
saires pour maintenir une couverture adéquate de tous les groupes de 
population et garantir la cohérence interne, la comparabilité et la qualité 
globale des données produites en vue de faire avancer la mise en œuvre 
du Programme 2030. Par exemple, de nombreux pays gagneraient à 
être soutenus dans la numérisation complète de leur mode de collecte 
de données afin de remplacer les méthodes classiques sur papier. Cela 
pourrait comprendre des enquêtes par téléphone et sur le Web ainsi 
que l’utilisation de données administratives et de sources de données 
plus récentes et plus novatrices pour produire des statistiques offi-
cielles.

Un domaine important de l’innovation est l’intégration des informations 
géospatiales et statistiques. L’analyse et la visualisation intégrées de 
données géospatiales sur les indicateurs des objectifs de développe-
ment durable renforcent la capacité des décideurs et du grand public 
à mieux comprendre et à répondre aux conditions et aux besoins lo-
caux dans l’espace géographique et le temps. Elles offrent également un 
aperçu des interactions et des liens entre les données qui peuvent être 
explorés en combinant des sources de données, des statistiques et des 
informations traditionnelles et innovantes.

Résultats d’enqûete (pourcentage) : la pandémie actuelle de COVID-19 affecte-t-elle votre capacité à

répondre aux exigences
internationales en matière de

rapports ?

produire des
statistiques mensuelles

et trimestrielles essentielles ?

produire des statistiques administratives ?

Oui, gravement Oui, modérément Non, aucunement 

0 50 100 0 50 100 0 50 100

Afrique subsaharienne

Océanie

Afrique du Nord et Asie de l’Ouest

Amérique latine et Caraïbes

Europe et Amérique du Nord

Asie de l’Est et Asie du Sud-Est

Asie centrale et Asie du Sud

Monde
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Présentation générale

plus de 71 millions de personnes ont 
basculé dans L’extrÊme pauvreté en 2020

AVANT LA Covid-19

iNCIDENCES DE LA Covid-19 
Implications

la premiÈre hausse
la COVID-19 entraÎne

de la pauvreté mondiale depuis 

des décennies

(dans 63 pays en 2018)
de pertes économiques directes 
23,6 milliards de dollars

4 milliards de personnes
ne bénéficiaient

d’aucune forme de
protection sociale en 2016

lE monde
n’était pas sur la bonne voie pour
éliminer la pauvreté d’ici à 2030

2010

15,7 %

10 %
8,2 %

2015 2019 2030

6 %

Les catastrophes naturelles
exacerbent la pauvreté

Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes 
et partout dans le monde

Les jeunes travailleurs ont

deux fois plus de risques
de vivre dans l’extrÊme pauvreté
que les travailleurs adultes (2019)
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 chez les enfants

avant la Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19 

LA PANDémie est une nouvelle menace

Les retards de 
croissance et l’émaciationL’insécurité alimentaire 

était déjà en hausse

Population souffrant
d’insécurité alimentaire

modérée ou grave

2019

25,9 %

2014

22,4 %

pour les systèmes alimentaires

ConflitS

chocs climatiques

COVID-19

crise 
DU criquet

Pèlerin

21,3 % 
d’enfants de moins 
de 5 ans souffrent 
d’un retard de 
croissance

(144 millions)

6,9 % 
d’enfants de moins 
de 5 ans souffrent 
d’ÉMACIATION

(47 millions)

(2019)

risquent de s’aggraver

dont 40 % à 85 %
des producteurs des

régions en développement

les petits producteurs
alimentaires sont 
durement touchés 

par la crise 

Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable
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AVANT LA Covid-19

incidences de la Covid-19
tions

les progrès se poursuivaient dans de 
nombreux domaines de la santé, mais

doivent accélérer

tuberculose

vihsanté infantile

santé maternelle

vaccinations

des centaines de milliers de décès supplémentaires
d’enfants de moins de 5 ans seraient à prévoir en 2020

Les perturbations des services de santé 
pourraient anéantir des 
décennies d’améliorations

la pandémie  a

interrompu 
les programmes 
de vaccination 
des enfants
dans environ 
70 pays

les annulations de Services 
vont entraîner une 
hausse de 100 %

des décès dus au paludisme
EN AfriQUE SUBSAHARIENNE

les maladies et les décès
dus aux maladies transmissibles

vont culminer

est couverte par 
des services de santé essentiels

moins de la moitié 
DE LA population MONDIALE (2017)

Permettre à tous de vivre en bonne santé 
et promouvoir le bien-être de tous à tout âge
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AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19 

les progrès vers
une éducation de qualité ouverte à tous 

et équitable étaient trop lents

plus de 200 millions d’enfants ne seront
toujours pas scolarisés en 2030

les fermetures scolaires ont empêché
90 % des élèves d’aller à l’école
anéantissant des années de progrès

en matière d’éducation

LES INégalités dans L’éducation sont

exacerbées par la COVID-19

79 % dans les 34 % dans les
20 % deS ménages
les plus riches

dans les pays à faible revenu,
le taux d’achèvement scolaire est de

20 % deS ménages 
les plus pauvres

L’apprentissage à distance reste

hors de portée pour
au moins

500 millionS D’élèves

seulement 65 % des écoles primaires
ont un équipement de base pour le lavage des mains,

essentiel pour la prévention contre la COVID-19

Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, 
sur un pied d’égalité, et promouvoir les possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie
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LES FEMMES

doivent être représentées équitablement

dans les rôles de responsabilité 
dans la lutte contre la pandémie

AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19

malgré des améliorations,
la pleine égalité des sexes

n’est pas encore atteinte

les mesures de confinement augmentent le risque DE
violence contre les femmes et les filles

les cas de violence domestique 
ont augmenté de 30%

dans certains pays

physiQUE sexuELLE PSYCHOLOGIQUE

les femmes sont en première ligne 
dans la lutte contre le coronavirus

les femmes représentent 70 %
des professionnels de la santé
et des travailleurs sociaux

25 % 
dans les 

parlements
nationaux

36 % 
dans les 

administrations
locales 

(2020) (2020)

les femmes consacrent déjà environ trois fois plus de temps
 aux tâches domestiques et soins non rémunérés que les hommes

Moins de filles sont forcées à se marier 

plus de femmes occupent des postes de direction

la représentation des femmes est de

les femmes ont des charges domestiques 
supplémentaires pendant la pandémie

Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser 
toutes les femmes et les filles
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certains pays ont un déficit de financement 
de 61 % pour atteindre les cibles relatives 
à l’eau et à l’assainissement

malgré des progrès
DES MILLIARDS DE PERSONNES manquent encore 

de services d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement

avant la Covid-19

incidences de la Covid-19

2,2 milliards de personnes

manquent d’eau potable 
gérée en toute sécurité

4,2 milliards de personnes

manquent de services
d’assainissement 

gérés en toute sécurité

2 établissements de santé sur 5

dans le monde  
n’ont pas

de savon, d’eau ni 
de solution hydroalcoolique 

pour les mains 
(2016)

la pénurie d’eau 
pourrait déplacer 
 700 millions de personnes

d’ici à 2030

(2017)
(2017)

3 milliards 
de personnes

 dans le monde 

n’ont pas d’installation de base 
pour se laver les mains à la maison

méthode la plus efficace pour 
prévenir la COVID-19

Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement 
et assurer une gestion durable des ressources en eau
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part des énergies 
renouvelables
dans la consommation 
totale d’énergie 

redoubler d’efforts
 dans le domaine des 

énergies renouvelables

une énergie abordable et fiable 

17 %

avant la Covid-19

incidences de la Covid-19 

les flux financiers vers les pays en développement
 pour les énergies renouvelables augmentent

est essentielle pour les
établissements de santé

il faut

 (2017) 

 (2017) 

21,4
milliards
de dollars 12 %dont

seuls
destinés 
aux PMA

789 millions
de personnes 
n’ont pas l’électricité
(2018)

il faut intensifier les efforts
en matière d’énergie durable

sans électricité1 sur 4 
dans certains pays en développement 
(2018)

le taux d’amélioration
de l’efficacité énergétique
est inférieur aux 

 3 % nécessaires 

1,7 %
(2017)

Garantir l’accès de tous à des services énergétiques 
fiables, durables et modernes à un coût abordable
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avant la Covid-19

incidences de la Covid-19

la croissance économique mondiale 
ralentissait

2 %
de croissance du PIB 

par habitant 
(2010–2018)

pib
par

habitant

le monde fait face à la 
pire récession économique 
depuis la grande dépression

le pib par habitant
devrait baisser
de 4,2 % en 2020

durant la pandémie
1,6 milliard de travailleurs 
de l’économie informelle 
risquent de perdre leurs

moyens de subsistance

la COVID-19 pourrait causer l’équivalent de 
400 millions de pertes d’emplois au deuxième trimestre 2020

le Tourisme 
fait face À des 
défis sans
précédent

arrivées de touristes
internationaux

selon les SCéNARIOS
COVID-19 pour 2020 

- 1140 millions 

- 850 millions 

1,5 %
de croissance du PIB 

par habitant 
(2019)

Promouvoir une croissance économique soutenue, 
partagée et durable, le plein emploi productif 
et un travail décent pour tous
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AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19

la croissance du secteur manufacturier 
diminuait

en raison des droits de douane et des tensions 
commerciales

l’industrie de l’aviation a connu
le plus fort déclin de son histoire

le nombre de passagers aériens a chuté de 51 % 
de janvier à mai 2020

le financement des 
  petites industries 
est nécessaire pour 
leur survie pendant 
la crise

  l’investissement dans la r-D 

progresse mais 
doit accélérer

seuls  35 % 
ont accès au crédit 
dans les pays
en développement
(2006–2018)

 2010  2017

1,4 billion de $ 
(2010)

2,2 billions de $ 
(2017)

moins de 1 personne sur 5
utilise internet dans les PMA (2019)

(par rapport à la même période en  2019)

Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir 
une industrialisation durable qui profite à tous 
et encourager l’innovation



 Présentation générale15

AVANT LA Covid-19

iNCIDENCES DE LA Covid-19 

l’inégalité des revenus 
s’est réduite dans certains pays

le coefficient de gini mesure l’inégalité des revenus et varie 
de 0 à 100, où 0 indique que les revenus sont partagés équitablement 
entre toutes les personnes et 100 qu’une seule personne reçoit 
tous les revenus

le coefficient de Gini a chuté 
dans 38 des 84 pays

(2010–2017)

les groupes les plus vulnérables 
sont les plus touchés par la pandémie

personnes 
Âgées

Personnes 
handicapées

enfants femmes migrants et 
réfugiés

LA Récession mondiale
pourrait faire 

chuter l’aide aux
pays en développement

flux de ressources pour le développement 

420
milliards

de $
(2017)

271
milliards

de $
(2018)

54 %

des pays
ayant des données ont 
un ensemble complet de 
politiques migratoires

Réduire les inégalités dans les pays 
et d’un pays à l’autre
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AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19

la part de la population urbaine 
VIVANT DANS DES TAUDIS 

EST PASSée à 24 % en 2018

plus de 90 %
des cas de COVID-19 
se trouvent en 
 milieu urbain

seule la moitié 
de la population 
urbaine mondiale a
 facilement accès 
aux transports publics 
(2019)

500–1000 mètres
de distance

47 % de la population vit  à moins de 400 mètres
de distance des espaces publics ouverts

  la pollution de l’air   

a causé 4,2 millions 
de décès prématurés 

en 2016

400 m 

Faire en sorte que les villes et les établissements 
humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients 
et durables
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AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19

le monde continue d’utiliser 
les ressources naturelles
de manière non durable

empreinte 
matérielle mondiale 

73,2 milliards
de tonnes métriques

empreinte 
matérielle mondiale 

85,9 milliards
de tonnes métriques

la pandémie donne la possibilité 
d’élaborer des plans de relance

vers un avenir plus durable

 de 2017 à 2019, 
79 pays et l’Union européenne 
ont déclaré au moins 
une politique visant à 
promouvoir la consommation 
et la production durables

les déchets
électroniques
ont augmenté
de 38 %
mais
moins de 
20 % 
sont recyclés
(2010–2019)

la hausse des
subventions aux 

combustibles fossiles 
contribue à 

la crise climatique

318 
milliards

de $ 
(2015)

427 
milliards

de $
(2018)

récolte Transport entreposage traitement  des aliments sont perdus dans la chaîne 
 d’approvisionnement (2016) 

13,8 %

2010 2017

Établir des modes de consommation 
et de production durables



Rapport sur les objectifs de développement durable 2020 18

avant la Covid-19

incidences de la Covid-19

la communauté mondiale ne tient 
pas les engagements requis pour 
METTRE FIN à  la crise climatique

les températures  
mondiales devraient 

augmenter 
de 3,2° C d’ici à 2100

2019 a été la deuxième 
année la plus chaude

jamais enregistrée

inondationsincendies massifs ouraganssécheresses

l’investissement dans

les combustibles fossiles
reste supérieur à celui 
des activités pour le 

climat

les changements climatiques 
continuent d’exacerber la fréquence 
et la gravité des  catastrophes naturelles

qui ont touché plus de  
39 millions de personnes

en 2018

seuls 85 pays ont des 

stratégies nationales 
de réduction des risques 

de catastrophe 

conformes au

cadre de Sendai

il faut encore une réduction 
annuelle de 7,6 % pour limiter 
le réchauffement mondial à 1,5° C

la COVID-19 pourrait entraîner une baisse 

de 6 % des émissions de gaz 
à effet de serre pour 2020

GeS

financement de 
l’action climatique :

200

0
combustibles
fossiles

2016

financement total 
de l’action climatique

400

600

800

781
milliards

de $ 
681

milliards
de $ 

Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre 
les changements climatiques et leurs répercussions
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AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19
la pêche durable
contribue au PIB

10 x

1,55 %

1,11 %

petits états 
insulaires
en développement
d’océanie

 la moyenne mondiale

pays
les moins
avancés

l’acidification des océans continue de 
menacer les environnements marins 

et les services écosystémiques 

une hausse de 100 % à 150 %
de l’acidité des océans est prévue d’ici à 2100, 

affectant la moitié de toute la vie marine

la réduction drastique de l’activité humaine
causée par la COVID-19

peut être une chance de récupération pour 

les océans

97 pays ont signé l’accord sur les mesures du ressort de 
l’état du port, premier accord international contraignant 
sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée

les zones essentielles
pour la biodiversité marine 
couvertes par des zones 
protégées ont augmenté

30,5 %

2000 2015 2019

44,8 % 46 %

pH acidité

Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers 
et les ressources marines aux fins du développement durable
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AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19

le monde 
n’atteint pas les cibles de 2020 

pour stopper la perte de biodiversité

plus de 31 000 espèces
sont menacées 

d’extinction

27 % des plus de 116 000 
espèces évaluées dans la 

liste rouge de l’UICN

le trafic d’espèces sauvages perturbe
les écosystèmes et contribue à la
propagation de maladies infectieuses

les Pangolins ont pu être
l’hôte intermédiaire ayant
transmis le coronavirus

L’équivalent de 370 000 pangolins 
ont été saisis au niveau mondial 
(2014–2018)

les zones forestières 
continuent de décliner 
à un rythme alarmant, 
principalement en raison 
de l’expansion agricole

deux milliards d’hectares
de terres sont dégradés, 

affectant quelque
3,2 milliards de personnes, 

entraînant l’extinction 
des espèces et intensifiant les

changements climatiques

seul un tiers  des 113 pays étaient en voie 
d’atteindre leur cible nationale d’intégration 
de la biodiversité dans la planification nationale

chaque année, 
10 millions d’hectares de forêts
sont détruits (2015–2020)

soit

Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter  
de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, 
enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre fin 
à l’appauvrissement de la biodiversité
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AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19

chaque jour 
100 civils sont tués

dans des conflits armés

malgré les protections prévues 
par le droit international

les incidences de la COVID-19 menacent davantage 
la paix et la sécurité mondiales

les prisons de 60 % des pays sont surpeuplées, 
risquant de propager la COVID-19 

127 pays
ont adopté des

lois 
sur le droit à l’information 

ou 
la liberté d’information

déjà en 2019, le nombre de personnes fuyant 
la guerre, les persécutions et les conflits dépassait 
79,5 millions, soit le plus élevé jamais enregistré

le taux mondial d’homicides 
baisse lentement

soit 
440 000 victimes d’homicides 

dans le monde

5,9
pour 100 000 

personnes
(2015)

5,8 
pour 100 000 

personnes
(2018)

Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux fins du 
développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, 
à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous
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AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19

DEPUIS 2018
1,3 %

l’APD nette, 
d’un total de

147,4 MILLIARDS
DE $ EN 2019,

 est restée 
presque

inchangée
DEPUIS 2018

mais l’aide 
à l’afrique 

a augmenté de

DEPUIS 2018
2,6 %

a augmenté de

et l’aide 
aux pma

le financement international pour
les données et les statistiques 

était de 690 millions de $ en 2017 

soit 
seulement

la moitié du 
niveau requis50 %

les envois de fonds 
vers les pays à revenu faible ou intermédiaire – 

soutien économique vital pour
de nombreux ménages pauvres – 

devraient chuter

554 milliards $   2019  445 milliards $   2020

l’investissement 
étranger direct 
mondial devrait 
baisser de 40 % 
en 2020

abonnements
au haut débit fixe

pour 100 habitants en 2019

pays
développés

33,6

pays en 
développement

11,2

Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat 
mondial pour le développement durable et le revitaliser
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AVANT LA Covid-19

INCIDENCES DE LA Covid-19

ne négliger personne

les enfants sont régulièrement exposés 
à de multiples formes de violence

ENVIRON
8 ENFANTS SUR 10

(1 à 14 ans)

on estime que 
379 millions d’enfants
n’ont pas eu de repas
scolaire en raison de 

la fermeture des 
écoles pendant la

pandémie

les progrès mondiaux de 
réduction du travail 
des Enfants risquent

de reculer 
pour la première fois

en 20 ans

  les octogénaires 
décèdent

5 X 
plus du coronavirus 

que la moyenne

les formes existantes de 
discrimination peuvent 

être aggravées 
par la crise

3 personnes handicapées 
sur 10 ont été victimes
de discrimination 
(2014–2019)

ont subi une agression 
psychologique 

ou physique 
dans leur foyer

selon des données de 69 pays, 
principalement à revenu faible 

ou intermédiaire

près d’un tiers 
des victimes 

détectées 
de la traite 

sont des enfants
(2016) 

le bien-être de millions d’enfants et 
de jeunes sera affecté par la crise
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Éliminer la pauvreté  
sous toutes ses formes  
et partout dans le monde

Avant même la pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19), 
les progrès au titre de l’objectif 1 avaient ralenti et les conditions n’étaient 
pas réunies pour éliminer l’extrême pauvreté d’ici à 2030. Aujourd’hui, 
alors que le monde anticipe les pires répercussions économiques de-
puis la Grande Dépression, des dizaines de millions de personnes vont 
rechuter dans la pauvreté, ruinant ainsi des années d’améliorations 
constantes. L’importance de systèmes de protection sociale robustes 
pour protéger les personnes pauvres et vulnérables devient plus évi-
dente que jamais, alors que les impacts économiques de la pandémie 

commencent à se faire sentir durement, et le besoin d’une préparation 
efficace aux urgences, aussi bien face aux pandémies qu’à d’autres ca-
tastrophes, est tout aussi manifeste.

La COVID-19 change les prévisions concernant l’objectif mondial d’élimination de l’extrême pauvreté

Proportion de personnes vivant avec moins de 1,90 dollar par jour, 2010-2015, 
et prévisions pour 2019 avant et après la COVID-19 (pourcentage)

15,7

10

8,2

7,7 7,4

8,8 8,7

0

5

10

15

20

2010 2015 2019 2020 2021

Prévisions avant la COVID-19 Prévisions actuelles

prévisions

Proportion de travailleurs vivant avec moins de 1,90 dollar par jour, 
2010 et 2019 (pourcentage)

7,1

14,3
Total

6,9

14,5

Hommes

7,5

14,1

Femmes

6,3

13,2
Adultes

6,1

13
Hommes adultes

6,6

13,4
Femmes adultes

12,8

19,8
Jeunes

12,5

19,6
Jeunes hommes

13,3

20,1
Jeunes femmes

0 5 10 15 20 25

2010 2019

La proportion de la population mondiale vivant dans l’extrême pauvreté 
est passée de 15,7 % en 2010 à 10 % en 2015. Cependant, le rythme de 
la réduction de la pauvreté mondiale a ralenti. Les estimations actuelles 
indiquent un taux mondial de pauvreté de 8,2 % en 2019.

Les projections de base avant la COVID-19 indiquaient que 6 % de la 
population mondiale vivrait encore dans l’extrême pauvreté en 2030 
et que la cible d’élimination de la pauvreté ne serait donc pas atteinte. 
En supposant que la pandémie se maintienne aux niveaux actuellement 
prévus et que l’activité soit relancée cette année, le taux de pauvreté 
devrait atteindre 8,8 % en 2020, soit la première augmentation de la 
pauvreté mondiale depuis 1998, avec un taux proche de celui de 2017. 
On estime que 71 millions de personnes de plus vivront dans l’extrême 
pauvreté en raison de la COVID-19. L’Asie du Sud et l’Afrique subsaha-
rienne devraient connaître les plus fortes hausses de l’extrême pauvreté 
avec, respectivement, 32 millions et 26 millions de nouvelles personnes 
vivant sous le seuil international de pauvreté à cause de la pandémie.

Le nombre de travailleurs pauvres devrait fortement augmenter en raison de la pandémie

La proportion de travailleurs dans le monde vivant dans l’extrême pau-
vreté a chuté de moitié au cours de la dernière décennie, passant de 
14,3 % en 2010 à 7,1 % en 2019. Cependant, les progrès ont ralenti de-
puis 2013, et des efforts renforcés sont donc nécessaires pour atteindre 
la cible en 2030. En outre, les effets de la COVID-19 devraient faire 
basculer des millions de nouvelles personnes dans la pauvreté. En avril 
2020, les fermetures recommandées ou obligatoires des lieux de travail 
dans le monde avaient affecté 81 % des employeurs et 66 % des travail-
leurs indépendants, limitant fortement les emplois et les revenus.

Les inégalités entre les sexes parmi les travailleurs pauvres avaient été 
quasiment éliminées, mais des données montrent que les femmes sont 
touchées de manière disproportionnée par la pandémie. Les jeunes tra-
vailleurs sont systématiquement plus menacés par la pauvreté que les 
adultes, en raison de salaires insuffisants et de la précarité des emplois. 
En 2019, 12,8 % des travailleurs âgés de 15 à 24 ans vivaient dans la 
pauvreté, contre 6,3 % des travailleurs de plus de 24 ans, et la diffé-
rence entre le taux de pauvreté des travailleurs jeunes et celui des tra-
vailleurs adultes n’a baissé que légèrement depuis 2000. Ces disparités 
vont probablement être exacerbées par l’épidémie, qui a déjà entraîné 
une forte augmentation du chômage et du sous-emploi, une diminution 
des revenus du travail et une baisse de la qualité de l’emploi.
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Dans le monde, la couverture sociale est très variable et la crise actuelle expose la vulnérabilité  
de nombreuses régions

Proportion de la population vulnérable recevant des prestations sociales 
en espèces, et travailleurs au chômage recevant des allocations en espèces, 
2016 (pourcentage)

Note : Les données pour l’Afrique du Nord et l’Asie de l’Ouest et pour l’Océanie (à l’exclusion 
de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande) ne sont pas présentées, car les données 
disponibles ne couvrent qu’une faible partie de la population. 
Les données sur les allocations chômage ne sont pas présentées pour l’Asie centrale 
et l’Asie du Sud, car elles ne couvrent qu’une faible partie de la population pour l’Asie 
du Sud.
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La pandémie de COVID-19 aura des conséquences économiques à 
court et long termes pour les populations du monde entier. Des sys-
tèmes à forte protection sociale sont essentiels pour en atténuer les ef-
fets et éviter que de nombreuses personnes ne basculent dans la pau-
vreté. Cependant, en 2016, 55 % de la population mondiale, soit environ 
4 milliards de personnes, ne bénéficiaient d’aucune protection sociale 
et seuls 22 % des travailleurs au chômage recevaient une allocation. En 
février 2020, 87 pays seulement prévoyaient des plans de protection 
contre le chômage dans leur législation nationale, et uniquement 34 % 
d’entre eux couvraient les travailleurs indépendants.

La couverture des allocations chômage varie fortement entre les ré-
gions. La moitié des chômeurs reçoivent une allocation chômage en 
Australie et en Nouvelle-Zélande et ils sont 44  % en Europe et en 
Amérique du Nord, contre seulement 3 % en Afrique subsaharienne et 
12 % en Amérique latine et Caraïbes.

Les différences entre régions s’agissant des prestations sociales en es-
pèces pour les groupes vulnérables, dont les enfants, les personnes en 
âge de travailler et les personnes âgées non protégées par un régime 
par répartition, sont également prononcées. Dans ces groupes, 61 % des 
personnes reçoivent une allocation en espèces en Europe et Amérique 
du Nord, contre 4 % en Asie centrale et Asie du Sud.

Les catastrophes touchent les pays les moins avancés de manière disproportionnée

Les risques biologiques comme la COVID-19 et d’autres risques natu-
rels comme les ouragans, inondations, séismes et incendies engendrent 
des catastrophes et aggravent la pauvreté. En 2018, d’après les derniers 
rapports soumis par 80 pays, en vertu des processus de surveillance du 
Cadre de Sendai, 23 458 décès et 2 164 disparitions étaient dus à des ca-
tastrophes. Des pertes économiques directes d’une valeur de 23,6 mil-
liards de dollars ont été déclarées par 63 pays, dont 73 % (17,1 milliards) 
ont été enregistrées dans le secteur agricole et 16 % (3,8 milliards) dans 
celui du logement.

En 2018, les pays les moins avancés (PMA) ont été touchés par les ca-
tastrophes de manière disproportionnée. Les 17 PMA ayant déclaré des 
pertes dues à des catastrophes représentaient 14  % de la population 
totale des 80 pays ayant signalé de telles pertes, mais plus de 29 % du 
nombre total de décès et de disparitions attribués à des catastrophes. 
Les impacts économiques des catastrophes ont été également plus im-
portants pour les PMA par rapport à la taille de leurs économies. Les 
17 PMA qui ont déclaré des pertes économiques représentaient 2 % du 
PIB de tous les pays ayant signalé des pertes, mais ont subi 10 % du total 
des pertes économiques directes.
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Éliminer la faim, assurer 
la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition 
et promouvoir 
l’agriculture durable

Éliminer la faim et assurer la sécurité alimentaire restent toujours un 
défi, à plus forte raison dans le contexte de la crise de la COVID-19. Au 
niveau mondial, la faim et l’insécurité alimentaire ont augmenté, et la 
malnutrition affecte encore des millions d’enfants. La situation risque 
d’être aggravée par des ralentissements et perturbations économiques 
dus à une récession en lien avec la pandémie. Outre l’épidémie, une re-
crudescence du criquet pèlerin dans six pays d’Afrique de l’Est et au 
Yémen, où 35 millions de personnes font déjà face à une grave insé-
curité alimentaire, reste alarmante. Afin d’atténuer les menaces po-

Les petits producteurs alimentaires, déjà désavantagés, sont touchés de plein fouet par les effets  
de la pandémie

Les petits producteurs alimentaires jouent un rôle essentiel dans la pro-
duction de nourriture dans le monde, bien qu’ils soient régulièrement 
confrontés à des difficultés d’accès à la terre et à d’autres ressources 
de production, ainsi qu’à l’information, aux services financiers, aux mar-
chés et aux débouchés. Les données disponibles montrent qu’ils repré-
sentent entre 40 % et 85 % de l’ensemble des producteurs alimentaires 
en Afrique, Asie et Amérique latine. Cependant, leur productivité est 
en moyenne plus faible que celle des grands producteurs, et dans la 
plupart des pays, leurs revenus sont inférieurs de plus de moitié à ceux 
des grands producteurs, comme le montrent les données relevées dans 
certains pays.

Les mesures de confinement mises en place pour empêcher la propaga-
tion du coronavirus ont provoqué la fermeture des entreprises et des 
marchés locaux, et les petits producteurs alimentaires ne sont souvent 
pas autorisés à distribuer leurs produits aux consommateurs.

Revenu annuel moyen agricole, 2014-2016, pour une sélection de pays 
(à parité de pouvoir d'achat, prix constants de 2011 en milliers de dollars)
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sées par la pandémie pour les populations vulnérables, les pays doivent 
prendre des mesures immédiates pour maintenir les flux commerciaux, 
renforcer les chaînes alimentaires et accroître la production agricole.

La hausse récente de l’insécurité alimentaire va probablement s’aggraver en raison de la COVID-19

Depuis 2014, la prévalence mondiale de la sous-alimentation (insécu-
rité alimentaire chronique) est restée pratiquement inchangée, se si-
tuant à un peu moins de 9 %. Cependant, le nombre total de personnes 
souffrant de la faim a légèrement augmenté pendant plusieurs années 
consécutives. Près de 690 millions de personnes étaient sous-alimen-
tées en 2019, soit près de 60 millions de plus qu’en 2014.

Éliminer seulement la faim ne permettra pas à tous d’avoir accès à une 
alimentation nutritive suffisante. On estime que 25,9 % de la population 
mondiale, soit 2 milliards de personnes, souffraient d’insécurité alimen-
taire modérée ou grave en 2019, soit une hausse par rapport à 2014 
(22,4 %). Ces personnes ne sont généralement pas en mesure d’avoir 
un régime alimentaire sain et équilibré de manière régulière par manque 
de revenus ou d’autres ressources. Celles qui sont confrontées à une 
insécurité alimentaire grave, environ 750 millions, manquent de nour-
riture et, dans le pire des cas, ne peuvent pas se nourrir pendant un ou 
plusieurs jours. L’augmentation récente de l’insécurité alimentaire est 
due principalement à des situations de plus en plus critiques en Afrique 
subsaharienne et en Amérique latine. Les estimations pour 2016-2019 
montrent aussi que l’insécurité alimentaire est plus élevée pour les 
femmes que pour les hommes dans toutes les régions.

Avec les conflits, les chocs climatiques et la crise du criquet pèlerin, 
la COVID-19 est une menace supplémentaire pour les systèmes ali-
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mentaires, réduisant indirectement le pouvoir d’achat et la capacité de 
produire et de distribuer la nourriture et affectant les populations les 
plus vulnérables. En 2020, près de 132 millions de personnes pourraient 
souffrir de sous-alimentation en raison de la COVID-19.
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Les investissements dans le secteur agricole,  
par rapport à leur contribution économique, 
continuent à décliner

Les investissements publics dans le secteur agricole peuvent accroître 
la productivité, attirer les investissements privés et aider à réduire la 
pauvreté et la faim. La contribution du secteur public dans l’agriculture, 
comparée à la contribution du secteur agricole au PIB, qui est appelée 
l’indice d’orientation agricole, a chuté dans le monde de 0,42 % en 2001 
à 0,31 % en 2015, et à 0,28 % en 2018. Entre-temps, la part des aides 
sectorielles allouées à l’agriculture par tous les donateurs est passée 
d’environ 25 % au milieu des années 1980 à seulement 5 % en 2018, soit 
12,8 milliards de dollars. La baisse des aides à l’agriculture est due à une 
réorientation des donateurs vers des domaines du secteur so cial, telles 
que l’amélioration de la gouvernance, la formation de capital social et 
l’assistance aux États fragiles.

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

** À l’exclusion du Japon. 

*** Dont des estimations uniquement pour les États-Unis d’Amérique. Les intervalles
de confiance ne sont pas disponibles.

Note : Les données pour l’Europe étant insuffisantes, elle n’est pas incluse dans le graphique.

 

Proportion d’enfants de moins de 5 ans qui souffrent d’un retard de croissance
et d’émaciation, 2019 (pourcentage) 
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Des mesures urgentes sont particulièrement nécessaires pour protéger l’état nutritionnel des enfants  
les plus vulnérables pendant la pandémie

La sous-alimentation chronique, ou retard de croissance, expose les en-
fants à un risque plus élevé de mourir d’infections ordinaires; elle est 
aussi associée à un faible développement cognitif. La proportion d’en-
fants de moins de 5 ans souffrant d’un retard de croissance est passée 
de 32 % en 2000 à 23 % en 2015 et 21 % en 2019. Cependant, en 2019, 
144 millions d’enfants de moins de 5 ans en souffraient encore, et les 
trois quarts d’entre eux vivaient dans deux régions seulement : l’Asie du 
Sud (39 %) et l’Afrique subsaharienne (36 %). Des efforts plus intenses 
doivent être déployés pour atteindre la cible mondiale visant à réduire le 
nombre d’enfants souffrant d’un retard de croissance à 99 millions d’ici 
à 2025 et à 82 millions d’ici à 2030.

En 2019, 6,9 % d’enfants de moins de 5 ans, soit 47 millions, souffraient 
d’émaciation (ou malnutrition sévère), causée par un apport nutrition-
nel limité et des infections. Cela se situe bien au-dessus des cibles mon-
diales de 5 % pour 2025 et de 3 % pour 2030. Plus de la moitié des 
enfants souffrant d’émaciation vivent en Asie centrale et du Sud, seule 
région ayant un taux supérieur à 10 %.

La croissance et le développement de ces enfants sont en plus grand 
danger durant la crise actuelle du fait de l’accès restreint à des régimes 
nutritifs et à des services nutritionnels essentiels.

Proportion d’enfants de moins de 5 ans qui sont en surpoids, 2019 (pourcentage)
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L’augmentation de l’incidence du surpoids chez les jeunes enfants annonce de futurs problèmes de santé

Le surpoids chez les enfants est reconnu comme un problème mon-
dial de santé publique en raison de son influence pernicieuse sur l’in-
cidence de maladies graves et chroniques, un développement sain et la 
productivité économique des individus et des sociétés. En 2019, 5,6 % 
d’enfants de moins de 5 ans, soit 38  millions, étaient en surpoids. La 
prévalence mondiale actuelle représente un niveau de gravité moyen et 
montre que des mesures préventives doivent être prises d’urgence pour 
les populations les plus jeunes.

Le surpoids et l’émaciation coexistent souvent dans une population et 
sont considérés comme le double problème de la malnutrition. En 2019, 
en Afrique du Nord et en Asie du Sud-Est, la prévalence de l’émaciation 
était de 7,2 % et 8,2 %, respectivement, alors que le surpoids s’établis-
sait à 11,3 % et 7,5 %.

En 2019, la hausse des prix alimentaires était 
concentrée principalement en Afrique subsaharienne

En 2019, les fortes hausses de prix des produits alimentaires, concen-
trées en grande partie en Afrique subsaharienne, ont été provoquées 
par la baisse de la production, les difficultés macroéconomiques et les 
conflits prolongés. En Afrique de l’Est, des conditions climatiques ex-
trêmes ont réduit les niveaux de production et perturbé les transports, 
diminuant ainsi l’approvisionnement des marchés et augmentant les 
prix des produits alimentaires de base. De fortes demandes régio-
nales à l’exportation ont de plus fait augmenter les prix. En Afrique de 
l’Ouest, une insécurité civile persistante a continué de gêner l’activité 
des marchés, affectant ainsi de manière négative les prix des produits 
alimentaires. En Afrique du Sud, les prix ont atteint des niveaux record 
à cause de chocs climatiques et d’importantes difficultés économiques, 
dont une forte dépréciation des monnaies locales. La dépréciation des 
monnaies locales a également contribué aux prix élevés des produits 
alimentaires dans d’autres régions, comme l’Amérique latine. En 2020, 
la hausse de la demande alimentaire et les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement dues à la pandémie de COVID-19 ont favorisé 
l’augmentation des prix des produits alimentaires dans plusieurs pays 
durant la seconde moitié de mars et en avril.
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Permettre à tous  
de vivre en bonne santé 
et promouvoir  
le bien-être de tous  
à tout âge

Jusqu’à la fin de 2019, les progrès se poursuivaient dans de nombreux 
domaines de la santé mais le taux de progression n’était pas suffisant 
pour atteindre les cibles de l’objectif 3, qui semblent encore plus loin-
taines aujourd’hui avec la pandémie de COVID-19. L’augmentation 
ra pide des cas de COVID-19 cause un grand nombre de décès et sur-
charge la plupart des systèmes de santé. Les soins de santé essentiels 
et les interventions qui permettent de sauver des vies sont perturbés. 
Les populations ont peur ou ne sont pas en mesure de se rendre dans 
les établissements de santé pour faire des examens médicaux, se faire 
vacciner ou même recevoir des soins d’urgence. Cette situation peut 
avoir des conséquences très graves et risque d’anéantir des décennies 
d’améliorations des résultats en matière de santé.

Dans de nombreux pays, l’épidémie montre également les faiblesses 
dans les domaines de la préparation des urgences sanitaires et des ser-
vices de vaccination. Cela est particulièrement vrai dans les pays où 
les systèmes de santé ne peuvent pas faire face à la forte hausse de la 
demande en raison du manque de personnel soignant, de matériel et 
d’équipement médicaux.
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Taux de mortalité maternelle, 2000-2017 (décès pour 100 000 naissances vivantes)
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* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.
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La COVID-19 pourrait anéantir des années de progrès accomplis afin de réduire la mortalité maternelle 
et infantile, à moins que des mesures urgentes soient prises

Des progrès ont été accomplis dans le domaine de la santé maternelle. 
Le taux de mortalité maternelle a diminué de 38 % entre 2000 et 2017, 
passant de 342 à 211 décès pour 100 000 naissances vivantes dans le 
monde. En moyenne, le taux mondial de mortalité maternelle a diminué 
de 2,9 % chaque année au cours de cette période. Néanmoins, cela re-
présente moins de la moitié du taux annuel de 6,4 % nécessaire pour 
atteindre la cible mondiale de 70 décès maternels pour 100 000 nais-
sances vivantes d’ici à 2030. Tous les jours, en 2017, près de 810 décès 
de femmes, liés à la grossesse ou à l’accouchement, auraient pu être 
évités. Près de 86 % des décès maternels dans le monde sont enregis-
trés en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud. 

Au niveau mondial, des progrès considérables ont permis également 
de réduire la mortalité infantile au cours des deux dernières décennies. 
Le taux mondial de mortalité des enfants de moins de 5 ans est passé 
de 76 décès pour 1 000 naissances vivantes en 2000 à 42 en 2015, et à 
39 en 2018. En 2000, le taux mondial de mortalité néonatale a régressé 
de 31 décès pour 1 000 naissances vivantes à 18 décès en 2018. Malgré 
ces progrès, près de 5,3 millions d’enfants sont morts avant d’atteindre 
leur cinquième anniversaire en 2018; près de la moitié de ces décès, 
soit 2,5 millions, ont eu lieu dans les 28 premiers jours de la vie (période 
néonatale). L’Afrique subsaharienne reste la région ayant le taux le plus 
élevé de mortalité des enfants de moins de 5 ans  : en 2018, 1 enfant  
sur 13 y est mort avant son cinquième anniversaire, soit un taux 16 fois 
plus élevé que celui des pays à revenu élevé. En 2018, 121 pays avaient 
déjà atteint la cible des objectifs de développement durable sur la 
mortalité des moins de 5 ans, et 21 devraient l’atteindre d’ici à 2030. 
Cependant, les progrès devront être plus rapides dans 53  pays, dont 
deux tiers se trouvent en Afrique subsaharienne.

Alors que l’épidémie de COVID-19 continue d’affaiblir les systèmes de 
santé, de perturber les soins de santé de routine et de restreindre l’ac-
cès à des régimes nutritifs et des services essentiels de nutrition, des 
centaines de milliers de décès supplémentaires d’enfants de moins de 
5  ans sont prévus en 2020, ainsi que des dizaines de milliers de dé-
cès maternels additionnels. D’après une étude récente, si les soins de 
santé ordinaires sont interrompus et l’accès à la nourriture est réduit, 
l’augmentation des décès infantiles et maternels pourrait être dévas-
tatrice  : 118 pays à faible revenu et à revenu intermédiaire pourraient 
connaître, sur une période de 6 mois, une augmentation mensuelle de 
9,8 % à 44,8 % de la mortalité des moins de 5 ans et de 8,3 % à 38,6 % 
de la mortalité maternelle.



 Objectif 3 | Bonne santé et bien-être29

Le taux de grossesses non désirées pourrait augmenter rapidement si la continuité des produits 
et services de planification familiale n’est pas assurée

Les naissances assistées par un personnel de santé qualifié sont une 
méthode confirmée pour réduire la morbidité et la mortalité maternelle 
et celles des nouveau-nés. Au niveau mondial, 81 % des accouchements 
ont été assistés par des professionnels de santé qualifiés durant 2014-
2019, contre 64 % pendant la période 2000-2005, avec de nombreuses 
régions réalisant une couverture quasi universelle. Malgré ces progrès, 
60 % seulement de toutes les naissances se sont déroulées avec l’assis-
tance de personnel soignant qualifié en Afrique subsaharienne et 77 % 
en Asie du Sud. En outre, l’Afrique subsaharienne devrait enregistrer 
une augmentation annuelle des naissances de 15 % entre 2019 et 2030. 
En 2030, si la couverture actuelle reste la même, on estime que 17 mil-
lions de naissances en Afrique subsaharienne se dérouleront sans l’as-
sistance d’un membre du personnel soignant qualifié.

Une planification familiale adaptée aux besoins, utilisant des méthodes 
contraceptives modernes, contribue aussi à améliorer la santé mater-
nelle et infantile en évitant des grossesses non désirées et rapprochées. 
Dans le monde, la proportion de femmes en âge de procréer (de 15 à 
49 ans), dont les besoins en matière de planification familiale sont sa-
tisfaits avec des méthodes contraceptives modernes, a légèrement 
augmenté, passant de 75,7 % en 2010 à 76,8 % en 2020. Malgré les 
progrès accomplis en Afrique subsaharienne au cours de la dernière dé-
cennie, seulement 55,5 % des femmes de la région qui désirent éviter 

La crise de la COVID-19 a interrompu les programmes de vaccination infantile,  
ce qui peut avoir des conséquences mortelles

Couverture vaccinale dans le monde, par type de vaccin, 2010-2018 (pourcentage)
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La vaccination est amplement reconnue comme l’une des interventions 
sanitaires les plus efficaces et les moins coûteuses au monde pour sau-
ver des millions de vies. Le taux de couverture des trois doses du vac-
cin contre la diphtérie, le tétanos et la coqueluche (DTP3) est passé 
de 72 % en 2000 à 86 % en 2018. Le taux de couverture de la seconde 
dose contre la rougeole (MCV2) est passé de 19 % en 2000 à 69 % en 
2018. Cette année-là, environ 19,4 millions d’enfants n’ont pas reçu ces 
vaccins essentiels au cours de leur première année de vie, les exposant 
ainsi à des maladies potentiellement fatales. En outre, le taux de couver-
ture mondiale du vaccin antipneumococcique conjugué (PCV), qui peut 
réduire considérablement le risque de pneumonie, une autre maladie 
fatale pour les enfants, n’a pas encore atteint 50 %.

La crise de la COVID-19 a interrompu les programmes de vaccination 
in fan tile dans le monde. Depuis mars 2020, les services de vaccination 
infantile systématique ont été perturbés à une échelle jamais observée 
depuis le lancement du programme élargi de vaccination dans les an-
nées 1970. Plus de la moitié (53 %) des 129 pays ayant des données 
disponibles ont signalé des perturbations modérées à sévères voire une 
suspension totale des services de vaccination en mars et en avril 2020.

En particulier, les campagnes de vaccination contre la rougeole et la po-
liomyélite ont été sévèrement affectées : les premières ont été suspen-
dues dans 27 pays et les secondes dans 38 pays. Au moins 24 millions 
de personnes de 21 pays à faible revenu risquent de ne pas être vacci-
nées contre la poliomyélite, la rougeole, la thyphoïde, la fièvre jaune, le 

une grossesse utilisent des contraceptifs modernes. Au niveau mondial, 
ce nombre dépasse 250 millions.

Dans le monde, une diminution régulière du taux de fécondité des ado-
lescentes a été constatée; ce taux est passé de 48 naissances par an 
pour 1 000 femmes âgées de 15 à 19 ans en 2010 à 45 en 2015, puis à 
41 en 2020. Les facteurs qui y ont contribué incluent les efforts pour fa-
voriser un comportement responsable et sain en matière de sexualité et 
de procréation chez les adolescentes, une réduction des mariages d’en-
fants et un meilleur accès aux méthodes de contraception moderne. 
Néanmoins, des disparités frappantes persistent entre les régions  : en 
Afrique subsaharienne, le taux de fécondité des adolescentes demeure 
à 101 naissances par an pour 1 000 femmes.

Alors que la COVID-19 continue de se propager, de nombreux établis-
sements de santé sont fermés ou ne proposent que des services limi-
tés. De plus, de nombreuses femmes et filles ne passent pas de visites 
médicales par peur de contracter le virus et les perturbations de la 
chaîne d’approvisionnement mondiale peuvent provoquer des pénuries 
de contraceptifs. Par conséquent, des dizaines de millions de femmes 
pourraient ne pas avoir accès à la contraception, ce qui se traduira par 
des millions de grossesses non désirées.

choléra, le rotavirus, le virus du papillome humain (VPH), la méningite A 
et la rubéole. De plus, les fermetures de frontières dues à l’épidémie de 
COVID-19 pourraient provoquer des pénuries de vaccins dans au moins 
26 pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire.

Les soins vitaux procurés aux personnes souffrant de maladies non transmissibles sont encore plus précieux 
durant l’épidémie

La probabilité de mourir de l’une des quatre principales maladies non 
transmissibles (maladie cardiovasculaire, cancer, diabète et maladie 
respiratoire chronique) entre les âges de 30 et 70 ans est passée de 
22 % en 2000 à 19 % en 2010, puis à 18 % en 2016. La lenteur des pro-
grès est due principalement à la pénurie générale de services à l’inté-
rieur et à l’extérieur des systèmes de santé pour prévenir et traiter ces 
maladies. En 2016, 71 % des décès dans le monde étaient attribuables 
à des maladies non transmissibles; en particulier, 85 % des 15 millions 
de décès prématurés (avant l’âge de 70 ans) sont survenus dans des 

pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. Les personnes souffrant 
de maladies non transmissibles préexistantes ont plus de risques de 
tomber gravement malades du coronavirus. Cependant, les services de 
prévention et de traitement de ces maladies ont été sévèrement pertur-
bés depuis le début de la pandémie, les pays à faible revenu étant les 
plus touchés. Bien des personnes ayant besoin de tels traitements ne 
reçoivent pas les services de santé et les médicaments nécessaires. Des 
mesures cruciales sont par conséquent requises, dont des soins essen-
tiels pour les pathologies graves et potentiellement mortelles.
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Les perturbations engendrées par la COVID-19 pourraient accroître le nombre d’affections et de décès  
par maladies transmissibles

Tuberculose : Au niveau mondial, la tuberculose est la plus mortelle des 
maladies causées par un seul agent infectieux et la dixième cause de 
décès. En 2018, environ 10 millions de personnes ont été atteintes de la 
tuberculose (89 % étaient des adultes, 63 % étaient de sexe masculin, 
et 8,6 % étaient des personnes vivant avec le VIH). L’in cidence de la 
tuberculose est passée, en 2000, de 172 nouveaux cas ou rechutes pour 
100 000 personnes à 141 en 2015, puis 132 en 2018. Le taux de morta-
lité due à la tuberculose chez les personnes séronégatives a diminué de 
42 % entre 2000 et 2018 et de 8 % entre 2015 et 2018. La tuberculose 
pharmacorésistante est une menace permanente  : en 2018, il y avait 
484 000 nouveaux cas résistant à la rifampicine, l’antituberculeux de 
première ligne le plus efficace. Des écarts importants persistent en ma-
tière de dépistage et de traitement, et le rythme actuel des progrès n’est 
pas assez rapide pour atteindre la cible des objectifs de développement 
durable visant à mettre fin à l’épidémie d’ici à 2030. Des modélisations 
suggèrent que si la pandémie de COVID-19 entraîne une réduction 
mondiale du dépistage de la tuberculose de 25 % durant 3 mois, ce qui 
est possible étant donné les niveaux de perturbations observés dans de 
nombreux pays, il faudra s’attendre à une augmentation de 13  % des 
décès dus à la tuberculose. Cela aurait pour effet de ramener le monde 
aux taux de mortalité due à la tuberculose d’il y a 5 ans.

Maladies tropicales négligées : Les progrès réalisés pour contrôler, éli-
miner et éradiquer les maladies tropicales négligées ont été notables 
au cours de la dernière décennie. Le nombre total de person nes né-
cessitant un traitement contre ces maladies est passé de 2,19 milliards 
en 2010 à 1,8 milliard en 2015, puis 1,76 milliard en 2018. Ces progrès 
sont en partie attribuables au fait qu’au moins une maladie tropicale 
négligée a été éliminée dans chacun des 40 pays. Néanmoins, 52 % des 
habitants des pays les moins avancés (530 millions de personnes) né-
cessitent toujours des traitements et des soins, contre 78 % en 2010. La 
suspension temporaire des activités communautaires et les autres per-
turbations dues à la COVID-19 peuvent anéantir les avancées obtenues 
durant des années de travail acharné et d’investissements pour lutter 
contre les maladies tropicales négligées.

Proportion de personnes requérant des soins contre les maladies tropicales 
négligées par rapport à la population totale, 2010 et 2018 (pourcentage)
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Malgré des avancées dans de nombreux domaines, les perturbations 
engendrées par la COVID-19 pourraient entraîner des centaines de mil-
liers de décès supplémentaires liés au sida, au paludisme, à la tubercu-
lose et aux maladies tropicales négligées.

VIH  : Au niveau mondial, l’incidence du VIH chez les adultes âgés de 
15 à 49 ans a diminué de 18 % de 2010 à 2018, mais les avancées sont 
négligeables depuis 2015, retardant la réalisation de la cible correspon-
dante des objectifs de développement durable. En 2018, l’incidence du 
VIH était de 0,24 pour 1 000 personnes non infectées, et les nouvelles 
infections au VIH étaient estimées à 1,7 million. Au niveau mondial, les 
efforts persistants pour soigner les femmes enceintes vivant avec le 
VIH ont entraîné une diminution de 44 % de l’incidence chez les jeunes 
enfants entre 2010 et 2018. Durant cette période, la diminution la plus 
forte (37 %) chez les adultes a été observée en Afrique subsaharienne. 
Malgré tout, 61 % des nouvelles infections au VIH ont eu lieu dans cette 
région en 2018. Des efforts doivent être faits pour remédier aux inter-
ruptions dans les services et les fournitures de santé en Afrique sub-
saharienne durant la pandémie de COVID-19. Des modèles montrent 
que, si aucune mesure n’est prise, une déstabilisation complète des ser-
vices relatifs au HIV, dont la thérapie antirétrovirale, pendant une durée 
de six mois pourrait provoquer plus de 500 000 décès supplémentaires 
dus à des maladies liées au sida, dont la tuberculose, en Afrique sub-
saharienne en 2020-2021.

Paludisme : Après plusieurs années d’importantes réductions de l’inci-
dence mondiale du paludisme, les progrès ont stagné. Le nombre de cas 
de paludisme a baissé de 30 % entre 2000 et 2014, passant de 81 cas 
pour 1 000 personnes à 57 cas, puis est resté pratiquement inchangé 
jusqu’en 2018. Le monde n’est pas près d’atteindre la cible des objec-
tifs de développement durable visant à mettre fin au paludisme. Pire 
encore, les services de prévention du paludisme pourraient être pertur-
bés par la propagation de la COVID-19 dans les pays où la maladie est 
endémique. Des modélisations récentes montrent que la suppression 
des campagnes de prévention et les graves perturbations des services 
de soins en Afrique subsaharienne pourraient conduire à une augmen-
tation de 23 % des cas et à une hausse des décès de 100 % d’ici à la 
fin 2020 par rapport aux chiffres de 2018. Cela signifie que, en Afrique 
subsaharienne seulement, le nombre prévu de 769 000 décès dus au 
paludisme pourrait dépasser celui des décès mondiaux dus à la maladie 
en 2000, lorsque l’épidémie de paludisme était à son paroxysme.

Taux d’incidence du VIH, 2010 et 2018 (nouveaux cas pour 1 000 adultes
non infectés âgés de 15 à 49 ans)
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Le monde ne tiendra pas sa promesse  
d’une couverture de santé universelle d’ici à 2030

Une couverture de santé universelle signifie que toutes les personnes 
ont accès, à un coût abordable, aux services de santé dont elles ont be-
soin, au moment et à l’endroit où elles en ont besoin. Elle inclut tous les 
services de santé essentiels, allant de la promotion de la santé à la pré-
vention, au traitement, à la réadaptation et aux soins palliatifs. En 2017, 
le nombre de personnes couvertes par des services de santé essentiels 
était estimé entre 2,5 et 3,7 milliards, soit entre un tiers et la moitié de 
la population mondiale. Seulement 12 % à 27 % d’habitants de pays à 
faible revenu étaient entièrement couverts cette année-là. Si les ten-
dances actuelles se poursuivent, seulement 39 % à 63 % de la popula-
tion mondiale seront couverts par ces services d’ici à 2030.

La crise de la COVID-19 est en train de perturber les services de santé 
essentiels à travers le monde. Certains services ont été interrompus afin 
de libérer des ressources pour les patients atteints de la COVID-19 et 
réduire le risque de transmission. La demande de certains services cru-
ciaux a été réduite, car les patients cherchent à alléger la charge des 
hôpitaux et autres établissements de santé. Si la couverture de santé 
universelle se concrétise d’ici à 2030, l’augmentation des prestations 
et de l’utilisation des services de santé essentiels doit grandement s’in-
tensifier.

La hausse des dépenses de santé atteint  
des niveaux insoutenables et précipite des millions  
de personnes dans l’extrême pauvreté

Réaliser la couverture de santé universelle reste un défi mondial. Le 
nom bre de personnes devant assumer des frais de santé a augmenté 
et cette tendance se poursuivra. Au niveau mondial, la proportion de la 
population dépensant plus de 10 % du budget du ménage pour le paie-
ment des soins de santé est passée de 9,4 % à 12,7 % (927 millions de 
personnes) entre 2000 et 2015. On estime qu’en 2015, près de 90 mil-
lions de personnes ont basculé dans l’extrême pauvreté en raison de ces 
frais de santé. Environ 1 milliard de personnes dépenseront au moins 
10 % de leur budget pour les soins de santé en 2020, la plupart d’entre 
elles vivant dans des pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure). 
La perte de revenu occasionnée par les mesures de confinement liées à 
la COVID-19 va probablement exacerber la situation.

L’aide publique au développement (APD) joue un rôle crucial dans le 
financement des soins de santé et de la recherche médicale, mais aussi 
pour appuyer les programmes nationaux de lutte contre la COVID-19. 
Bien que l’APD de l’ensemble des donateurs pour les soins de santé 
de base ait augmenté de 41 % en termes réels depuis 2010, atteignant 
10 milliards de dollars en 2018, aucun progrès n’a été réalisé ces der-
nières années.

Score par capacité d’après les rapports du Règlement sanitaire international, 
2018 et 2019
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La pandémie a mis en évidence la pénurie de personnel médical dans le monde et la lourde charge  
qui pèse sur les femmes du personnel infirmier

Répartition de médecins et de personnel médical par sexe et profession, 
2013-2018 (pourcentage)

4159

Médecins

88

12

Personnel médical

Femmes Hommes

Dans la plupart des pays, la proportion de femmes dans le secteur 
de la santé et des services sociaux est beaucoup plus élevée que leur 
taux d’emploi dans l’ensemble de l’économie. D’après des données 
mondiales portant sur la période 2013-2018, les femmes représentent 
plus de 76 % des médecins et du personnel infirmier combinés, mais 
leur répartition dans ces deux professions varie considérablement. Un 
peu plus de 40 % des médecins sont des femmes, mais elles occupent 
presque 90 % des emplois de personnel infirmier. Des études récentes 
indiquent que les femmes sont généralement sous-représentées parmi 
les cadres supérieurs, bien qu’elles constituent la majorité des effectifs 
du secteur sanitaire et social.

La pandémie met en évidence la pénurie de professionnels de la 
santé dans de nombreux pays, en particulier dans les régions les plus 
touchées. Plus de 40  % des pays ont moins de 10 médecins pour  
10  000 habitants et plus de 55  % d’entre eux comptent moins de  
40 infirmiers et sages-femmes pour 10 000 habitants. Il faudrait 18 mil-
lions de professionnels de la santé supplémentaires, principalement 

dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire (tranche infé-
rieure) pour réaliser la couverture de santé universelle d’ici à 2030.

La nécessité d’une plus grande préparation aux situations d’urgence en matière de santé publique 
n’a jamais été aussi manifeste

En 2019, 166 pays ont soumis des rapports sur leur aptitude à détecter, 
signaler et faire face à des urgences sanitaires telles que la pandémie de 
coronavirus grâce à la mise en œuvre du Règlement sanitaire internatio-
nal. L’analyse de ces rapports montre que des progrès constants ont été 
accomplis depuis 2018 pour presque toutes les capacités essentielles, à 
l’exception des ressources humaines, qui demeurent à 63 %. Bien qu’il 
y ait encore du travail à accomplir dans la plupart des domaines, les 
rapports de 2019 ont clairement démontré la forte volonté politique en 
vue du respect des obligations du Règlement sanitaire international. Ils 
ont aussi montré que des efforts constants sont requis pour améliorer 
et maintenir les systèmes d’alerte rapide et atténuer les risques pour la 
santé publique dans le contexte national. L’expérience actuelle avec la 
crise de la COVID-19 a en outre mis en lumière le besoin de renforcer 
les mesures de préparation aux urgences, d’intensifier les capacités de 
réponse et de resserrer la collaboration multisectorielle et internatio-
nale.
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Assurer l’accès de tous  
à une éducation de qualité, 
sur un pied d’égalité,  
et promouvoir les 
possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie

En dépit des progrès accomplis, les conditions ne sont pas réunies pour 
atteindre les cibles 2030 en matière d’éducation. Avant la crise du co-
ronavirus, les projections montraient que, en 2030, plus de 200  mil-
lions d’enfants ne seraient pas scolarisés, et seulement 60 % des jeunes 
achèveraient le second cycle de l’enseignement secondaire. Les sys-
tèmes d’éducation dans le monde ont été durement et brusquement 
touchés par la pandémie. La fermeture des écoles pour stopper la pro-
pagation de la COVID-19 a affecté la grande majorité de la population 
étudiante mondiale. L’interruption de l’éducation nuit à la scolarité et 
au développement social et comportemental des enfants et des jeunes. 

Les enfants et les jeunes des communautés vulnérables et défavorisées, 
en particulier, font face à un risque d’exclusion scolaire. La pandémie 
est en train d’aggraver la crise de l’éducation et de creuser les inégalités 
existantes en matière d’éducation.

La fermeture des écoles dans le monde peut anéantir des années de progrès dans l’accès à l’éducation

Proportion d’enfants et de jeunes non scolarisés dans le primaire et dans le premier 
et le second cycle de l'enseignement secondaire, 2000-2018 (pourcentage)
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Avant la crise du coronavirus, la proportion d’enfants et de jeunes non 
scolarisés dans l’enseignement primaire et secondaire avait décliné de 
26 % en 2000 à 19 % en 2010, puis 17 % en 2018. Malgré des progrès, 
258  millions d’enfants et de jeunes n’étaient pas scolarisés en 2018, 
dont les trois quarts vivaient en Afrique subsaharienne et en Asie du 
Sud. Dans l’enseignement primaire, les filles doivent surmonter plus 
d’obstacles que les garçons. En 2018, au niveau mondial, il y avait près 
de 5,5 millions plus de filles en âge de fréquenter l’école primaire non 
scolarisées que de garçons. Les filles étaient plus désavantagées en 
Afri que subsaharienne, où il y avait, cette année-là, 128 filles non scola-
risées dans le primaire contre 100 garçons dans la même situation.

En 2020, à mesure que la COVID-19 s’est propagée dans le monde, plus 
de 190 pays ont fermé les écoles au niveau national. Près de 90 % de tous 
les étudiants (1,57 milliard) n’ont plus été scolarisés. Bien que des solu-
tions d’enseignement à distance soient disponibles dans quatre pays 
sur cinq afin de remédier à la fer meture des écoles, au moins 500 mil-
lions d’enfants et de jeunes n’ont pas accès à ces options. L’ampleur 
de ces fermetures va probablement retarder les progrès dans l’accès à 
l’éducation.

En l’absence de mesures correctives, les effets de la COVID-19 augmenteront les difficultés auxquelles sont 
confrontés les enfants pauvres pour terminer leurs études

L’objectif 4 vise à maintenir les enfants à l’école et garantir qu’ils ter-
minent leurs études. En 2019, le taux mondial de réussite des élèves 
dans le pri maire était estimé à 85 %, contre 70 % en 2000. Les taux 
dans les premier et second cycles de l’enseignement secondaire étaient 
de 73 % et 49 %, respectivement, avec de grandes disparités selon les 
groupes de populations. Dans les pays à faible revenu, le taux de réus-
site des élèves dans le primaire est de 34 % pour les enfants des 20 % 
des ménages les plus pauvres et de 79 % pour les enfants des 20 % des 
ménages les plus riches. Des disparités similaires sont observées pour 
les taux de réussite dans les premier et second cycles du secondaire.

Des mois sans scolarité, en raison de la COVID-19, vont probablement 
affecter les résultats scolaires. Sur le long terme, une absence prolon-
gée est associée à des taux plus faibles de rétention scolaire et d’obten-
tion de diplômes et des résultats scolaires plus mauvais, en particulier 
dans les catégories de la population déjà défavorisées, notamment les 
enfants des ménages pauvres et les étudiants handicapés.
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La plupart des étudiants des pays les plus pauvres n’ont pas accès à l’enseignement à distance

Durant la pandémie, de nombreuses écoles proposent un enseigne-
ment à distance par le biais de classes virtuelles dans le but d’atténuer 
l’impact de la fermeture des écoles. Bien que l’enseignement à distance 
soit possible pour certains élèves, tel n’est pas le cas pour beaucoup 
d’autres. Le manque d’accès à des ordinateurs et à Internet à la maison 
ainsi qu’un faible niveau de compétences en informatique défavorisent 
davantage de nombreux étudiants déjà marginalisés.

En 2019, près de 87 % des ménages en Europe avaient accès à Internet à 
la maison, contre 18 % des ménages en Afrique. La fracture numérique 
se manifeste aussi dans le taux de possession d’un ordinateur : en 2019, 
78 % des ménages en Europe possédaient un ordinateur, contre 11 % en 
Afrique.

La réussite de l’enseignement à distance dépend également des compé-
tences en informatique des enseignants et des parents. Dans près de la 
moitié des 86 pays pour lesquels des données sont disponibles, moins 
de la moitié de la population avait des compétences de base, telles que 
copier un fichier électronique. En ce qui concerne les compétences plus 
complexes, comme télécharger et installer un nouveau logiciel et conce-
voir un programme informatique, les taux étaient encore plus faibles.

Proportion de la population ayant des compétences en informatique, 2014-2018 
(pourcentage)
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La fermeture des écoles crée des risques supplémentaires pour la santé et la sécurité des enfants vulnérables

Pour des millions d’enfants à travers le monde, l’école n’est pas seule-
ment un endroit pour apprendre, c’est aussi un endroit sûr, à l’écart de 
la violence, où ils reçoivent des repas gratuits et bénéficient de services 
de santé et de nutrition tels que des vaccinations, des vermifuges et une 
supplémentation en fer. Près de 379 millions d’enfants n’ont pas mangé 
de repas scolaires à cause de la fermeture des écoles durant la pandé-
mie. Sans ces repas, de nombreux enfants souffrent de la faim, ce qui 
menace aussi leur système immunitaire et leur capacité à lutter contre 
les maladies.

D’après des études menées sur des crises précédentes, la fermeture 
des écoles et la récession économique provoquées par la COVID-19 ris-

quent d’augmenter les taux de violence contre les enfants, de travail des 
enfants, de mariage des enfants et de grossesses précoces. Les enfants 
de familles pauvres travaillent souvent pour compenser la perte de re-
venu de leur famille. En outre, la baisse de productivité des parents qui 
travaillent est un problème économique tant pour les familles que pour 
la société.

Le coût de la lutte contre la COVID-19 et la réduction des recettes fis-
cales due à la récession économique auront probablement un effet né-
gatif sur les dépenses gouvernementales pour l’éducation et sur l’aide 
mondiale à l’éducation.

Eau potableÉlectricité InternetInstallations
de base pour 
se laver les mains

Ordinateurs

Pourcentage d’écoles disposant de ressources de base, dans le monde 
et en Afrique subsaharienne, second cycle de l’enseignement secondaire, 
2016-2018 (dernières données) 
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Le manque d’infrastructures les plus élémentaires dans les écoles, telles que des installations  
pour se laver les mains, rend plus difficile le retour à la normale après la pandémie

Le manque d’installations élémentaires pour se laver les mains dans 
de nombreuses écoles du monde signifie que les enseignants et les 
étudiants ne bénéficient pas d’un environnement d’apprentissage sûr. 
Dans les régions où les écoles sont fermées en raison de la pandémie, 
cela signifie aussi que des mesures essentielles d’hygiène ne seront pas 
appliquées lorsque les élèves retourneront à l’école. D’après les der-
nières données disponibles, 65 % seulement des écoles primaires dans 
le monde disposent d’installations de base pour le lavage des mains. 
Cette proportion est légèrement supérieure pour les écoles des premier 
et second cycles du secondaire, se situant à 71 % et 76 %, respective-
ment. De toutes les régions, l’Afrique subsaharienne fait face aux plus 
grandes difficultés en ce qui concerne ces installations, qui ne sont dis-
ponibles que dans 38 % des écoles primaires et 43 % des écoles du se-
cond cycle du secondaire.

De nombreuses écoles manquent aussi d’autres ressources de base, 
comme l’électricité, une eau potable propre, des ordinateurs et un ac-
cès à Internet. Au niveau mondial, 89 % d’écoles du second cycle du 
secondaire ont accès à l’électricité, 85 % à une eau potable, 74 % à des 
ordinateurs et 61 % à Internet. Celles d’Afrique subsaharienne sont les 
plus défavorisées, avec seulement 57 % d’écoles du second cycle du se-
condaire ayant accès à l’électricité, 55 % à une eau potable, 41 % à des 
ordinateurs et 24 % à Internet.

Une étape importante afin de réaliser l’objectif d’une éducation de qua-
lité pour tous consiste à avoir un nombre suffisant d’enseignants quali-
fiés dans les salles de cours. D’après les dernières données disponibles, 

85 % des enseignants du primaire et 86 % des enseignants du secon-
daire dans le monde ont reçu la formation minimale requise. L’Afrique 
subsaharienne a le plus faible pourcentage d’enseignants qualifiés  : 
64 % au niveau du primaire et 50 % au niveau du secondaire.
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Parvenir à l’égalité  
des sexes et autonomiser 
toutes les femmes  
et les filles

Les engagements internationaux visant à promouvoir l’égalité des 
sexes ont permis des améliorations dans quelques domaines : les taux 
de mariage d’enfants et de mutilations génitales féminines ont diminué 
au cours des dernières années, alors que le taux de représentation des 
femmes dans le monde politique est plus élevé que jamais. Cependant, 
la promesse d’un monde où toutes les femmes et les filles jouissent 
d’une égalité totale et où tous les obstacles juridiques, sociaux et 
écono miques à leur autonomisation sont levés n’est pas tenue. Cet ob-
jectif est, en fait, probablement encore moins réalisable qu’auparavant, 
les femmes et les filles ayant été durement touchées par la pandémie 
de COVID-19. La crise a créé des circonstances qui ont déjà contribué 
à une forte augmentation des violences à l’égard des femmes et des 

filles, et une hausse des mariages d’enfants et des mutilations génitales 
féminines est à craindre. En outre, les femmes assument probablement 
la plupart des tâches familiales supplémentaires dues à la fermeture des 
écoles et des garderies. Elles sont également en première ligne dans la 
lutte contre la COVID-19, vu qu’elles représentent près de 70  % des 
personnels soignants et des travailleurs sociaux dans le monde.

Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans qui étaient mariées ou en couple
avant l’âge de 15 ans et avant d’avoir 18 ans, aux alentours de 2009 et 2019 
(pourcentage)

Note : Les valeurs pour 2019 se réfèrent aux dernières données disponibles pour 91 pays,
couvrant 77 %  de la population mondiale de femmes âgées de 20 à 24 ans, 
durant 2013-2019. Les valeurs pour 2009 se réfèrent aux dernières données 
disponibles pour ces pays durant 2003-2009. Les intervalles de confiance ne sont 
pas représentés, et les différences apparentes au cours du temps peuvent ne pas être 
statistiquement significatives.
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La COVID-19 intensifie le risque de violence contre les femmes et les filles

En raison de la pandémie de coronavirus, de nombreuses femmes et 
filles sont confinées chez elles, parfois avec des partenaires violents, 
les exposant à un plus grand risque de violence domestique. Les vio-
lences physique et sexuelle contre les femmes, même avant la pandé-
mie, étaient bien trop courantes. D’après des enquêtes effectuées entre 
2005 et 2017 dans 106 pays, 18 % des femmes et des filles âgées de 
15 à 49 ans avaient subi de telles violences, infligées par leur partenaire 
actuel ou par un ex-partenaire, dans les 12 mois précédant l’enquête.
Des données provenant de plusieurs pays montrent déjà que les ser-
vices d’assistance téléphonique, les foyers pour femmes battues et la 
police ont enregistré une augmentation des plaintes pour violence do-
mestique. Quand on examine ces données, il est important de garder à 
l’esprit que moins de 40 % des femmes victimes de violence déclarent 

ce crime ou acceptent d’être aidées. Du fait que les femmes sont confi-
nées avec un partenaire violent et que, dans certains pays, n’ont pas 
accès à un téléphone portable ou à Internet, il est plus difficile pour elles 
de demander de l’aide en toute sécurité. Des données collectées dans 
66 pays de 2016 à 2018 indiquent que le taux de possession d’un té-
léphone portable par les femmes était, en moyenne, de 6,8 points de 
pourcentage inférieur à celui des hommes. Le téléphone des femmes 
est aussi souvent surveillé par un partenaire violent ou dominateur. 
De plus, à cause des perturbations et des fermetures de services, les 
femmes subissant des violences ont moins facilement accès à une aide 
et peuvent ne pas demander ou être en mesure de recevoir des soins 
mé dicaux lorsque cela est nécessaire.

La pandémie mondiale pourrait retarder les progrès réalisés pour mettre fin au mariage d’enfants 
et aux mutilations génitales féminines

Le mariage avant l’âge de 18 ans est une viola tion des droits fondamen-
taux qui affecte principalement les filles et peut entraîner des inégali-
tés et privations toute leur vie. Une femme sur cinq (20,2 %) entre 20 
et 24 ans avait été mariée avant l’âge de 18 ans vers 2019, contre près 
d’une sur quatre (23,8 %) dix ans auparavant. L’Asie du Sud a connu 
la plus grande baisse durant cette période. Aujourd’hui, le risque pour 
une enfant d’être mariée est plus élevé en Afrique subsaharienne, où 
plus d’une femme sur trois (34,5 %) âgée de 20 à 24 ans a été mariée 
avant l’âge de 18 ans. Les fermetures d’écoles et l’accroissement de la 
pauvreté liés à la pandémie pourraient provoquer une hausse des ma-
riages d’enfants.

Les mutilations génitales féminines sont aussi une violation flagrante 
des droits de la personne. Au moins 200 millions de filles et de femmes 
ont subi une mutilation génitale dans 31 pays où cette pratique est cou-
rante; la moitié de ces pays sont en Afrique de l’Ouest. Bien que cette 
pratique néfaste ait diminué, il y a encore des pays où les mutilations 
génitales féminines sont quasiment généralisées, et où au moins 9 filles 
et femmes sur 10, âgées de 15 à 49 ans, ont été excisées. En raison de 
la croissance démographique, même dans les pays où cette pratique 
est devenue moins courante, les progrès devront être multipliés par 10 
si on veut atteindre la cible mondiale d’élimination de cette pratique 
d’ici à 2030. Les progrès réalisés jusqu’à présent sont menacés, car la 
COVID-19 a interrompu les programmes destinés à mettre fin aux mu-
tilations génitales féminines.
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Les femmes consacrent déjà plus de temps que les hommes aux tâches non rémunérées, 
qui risquent d’augmenter durant la pandémie

Selon les dernières données provenant de 89 pays et régions entre 2001 
et 2018, les femmes consacrent chaque jour trois fois plus de temps 
que les hommes au travail domestique et aux soins non rémunérés. Le 
temps passé à ces activités a même tendance à augmenter pour les 
femmes ayant de jeunes enfants à la maison. Environ 75  % des pays 
disposant de données de tendance indiquent une légère diminution du 
temps consacré par les femmes au travail domestique et aux soins non 
rémunérés par rapport à celui des hommes.

La pandémie de COVID-19 est en train de changer radicalement la ma-
nière dont les gens, en particulier les femmes, passent leur temps, par-
fois avec un impact négatif sur leur bien-être. Une enquête portant sur 
17 pays montre que les femmes et les hommes prennent davantage en 
charge les tâches ménagères et les soins aux enfants et à la famille du-
rant le confinement, mais la plus grande partie du travail continue d’in-
comber aux femmes et aux filles, reflétant ainsi un schéma antérieur à 
la pandémie.

Proportion de temps consacré au travail ménager et aux soins non rémunérés, 
femmes et hommes, 2001-2018 (dernières données disponibles) [pourcentage 
de temps consacré par jour]
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Proportion de femmes âgées de 15 à 49 ans qui prennent librement des décisions 
en matière de santé et de droits sexuels et reproductifs, données les plus récentes
2007 et 2018 (pourcentage)

Note : Le nombre de pays ayant des données d’enquête comparables inclus dans les valeurs
régionales est présenté entre parenthèses.
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Les femmes occupent plus de postes de responsabilités, mais la parité est loin d’être atteinte dans le monde

Au 1er janvier 2020, la représentation des femmes dans les parle-
ments nationaux (chambre basse et parlements à chambre unique) a 
atteint 24,9 %, contre 22,3 % en 2015. Le taux de représentation des 
femmes était compris entre plus de 30  % en Australie et Nouvelle-
Zélande, Amérique latine et Caraïbes et Europe, et seulement 6,2 % en 
Océanie (à l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande). Des 
données portant sur 133 pays et régions montrent que les femmes ont 
aujourd’hui un meilleur accès aux postes de décision au niveau local, 
détenant 36,3 % des sièges élus dans les organes délibérants locaux. 
Seuls 13  % et 15  % des pays ont atteint l’égalité des sexes (40  % ou 
plus) dans les organes législatifs des parlements nationaux et dans les 
gouvernements, respectivement. Ce progrès est largement attribué aux 
quotas selon le sexe prévus par la loi.

En 2019, les femmes représentaient 39  % des travailleurs dans le 
monde et la moitié de la population mondiale en âge de travailler, mais 

oc cupaient seulement 28 % des postes d’encadrement, contre 25 % en 
2000. Les femmes font face à de plus grands obstacles que les hommes 
pour accéder à l’emploi et, lorsqu’elles y parviennent, sont souvent ex-
clues des postes de décision. En 2019, elles représentaient 41  % des 
postes d’encadrement en Asie du Sud-Est et 40  % en Amérique du 
Nord, mais seulement 8 % en Afrique du Nord.

Dans le contexte de la COVID-19, il est crucial que les femmes soient 
équitablement représentées dans les postes de direction en lien avec la 
pandémie; cela aidera à éviter de creuser les inégalités existantes et ga-
rantira aussi que la problématique femmes-hommes et les investisse-
ments en faveur de l’égalité des sexes soient intégrés dans la législation 
relative aux interventions et au relèvement, les programmes de relance 
économique et les budgets pendant et après la pandémie.

Le manque de pouvoir décisionnel des femmes a un impact sur leur santé en matière de procréation

Un peu plus de la moitié des femmes (55 %) sont libres de prendre des 
décisions concernant leur santé et leurs droits en matière de sexualité 
et de procréation, d’après les données de 2007-2018 provenant de 
57 pays et portant sur des femmes âgées de 15 à 49 ans, mariées ou 
en couple. L’analyse de ces données montre aussi que les femmes ont 
une plus grande autonomie pour décider de l’utilisation de contracep-
tifs (91 %). Cependant, seulement trois femmes sur quatre sont libres 
de prendre des décisions en matière de soins de santé ou pour choisir 
d’avoir un rapport sexuel.

Les progrès sur d’autres fronts sont encourageants  : en 2019, d’après 
des données provenant de 75  pays, 73  % des lois et réglementations 
nationales requises pour garantir un accès total et égal aux soins et aux 
droits en matière de sexualité et de procréation avaient été mises en 
place. Les résultats étaient particulièrement encourageants s’agissant 
du VIH. En moyenne, les pays avaient mis en place 87 % des lois et ré-
glementations requises pour les services de conseils et de dépistage du 
VIH; 91 % de celles requises pour les traitements et les services de soins 
contre le VIH; et 96 % pour la confidentialité en matière de VIH. Entre-
temps, les pays avaient institué 79 % des lois et réglementations stipu-
lant un consentement total, libre et éclairé des individus avant qu’ils ne 
bénéficient de services de contraception, y compris la stérilisation.



Rapport sur les objectifs de développement durable 2020 36

Garantir l’accès  
de tous à l’eau  
et à l’assainissement  
et assurer une gestion 
durable des ressources 
en eau

La crise du coronavirus a mis en lumière l’importance cruciale de l’eau, 
de l’assainissement et de l’hygiène pour la protection de la santé hu-
maine. En dépit des progrès accomplis, des milliards de personnes dans 
le monde ne disposent toujours pas de ces services de base. Des me-
sures immédiates doivent être prises pour améliorer l’accès aux ser-
vices d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiène, afin 
de prévenir les infections et de contenir la propagation de la COVID-19.

L’eau est essentielle non seulement pour la santé, mais aussi pour la 
réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire, la paix, les droits de 
l’homme, les écosystèmes et l’éducation. Les pays sont toutefois de 
plus en plus confrontés à des difficultés liées à la pénurie d’eau, la pol-
lution de l’eau, la dégradation des écosystèmes liés à l’eau et la coo-

pération sur les bassins hydrographiques transfrontaliers. En outre, le 
manque de financement et la faiblesse des systèmes gouvernementaux 
empêchent de nombreux pays d’obtenir les avancées requises. À moins 
que le rythme actuel des progrès ne s’accélère considérablement, les 
cibles de l’objectif 6 ne seront pas atteintes d’ici à 2030.

La coopération sur les eaux transfrontalières doit s’intensifier

Plus de 60 % des flux d’eau douce dans le monde proviennent de bas-
sins transfrontaliers. Une coopération internationale est indispensable 
pour une gestion écologiquement saine des ressources en eau douce 
et une intégration régionale pacifique. D’après les données portant sur 
67 des 153 pays partageant des eaux transfrontalières, la proportion 
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pour contenir la propagation de la COVID-19 et d’autres maladies
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La proportion de la population mondiale bénéficiant de services d’ap-
provisionnement en eau potable gérés en toute sécurité est passée de 
61 % en 2000 à 71 % en 2017. Malgré les progrès accomplis, 2,2 mil-
liards de personnes dans le monde ne disposaient toujours pas d’eau 
potable gérée en toute sécurité, dont 785 millions étaient sans accès à 
une eau potable de base. La population utilisant des services d’assainis-
sement gérés en toute sécurité est passée de 28 % en 2000 à 45 % en 
2017, mais 4,2 milliards de personnes dans le monde n’en disposaient 
toujours pas, dont 2 milliards étaient sans accès à un assainissement de 
base. Parmi celles-ci, 673 millions pratiquaient la défécation à l’air libre.

Se laver les mains est une des méthodes les plus économiques, faciles 
et efficaces pour empêcher la propagation du coronavirus. Or, en 2017, 
seulement 60 % de la population disposait d’une installation de base 
avec savon et eau à la maison. Dans les pays les moins avancés, ce 
chiffre était de 28 %, ce qui signifie que, en 2017, environ 3 milliards de 
personnes dans le monde ne pouvaient pas se laver les mains chez elles 
correctement. Les disparités régionales sont frappantes  : en Afrique 
subsaharienne, 75  % de la population (767 millions de personnes) 
n’avaient pas d’installation de base pour se laver les mains; ce chiffre 
s’établissait à 42 % (807 millions de personnes) en Asie centrale et du 
Sud et à 23 % (116 millions de personnes) en Afrique du Nord et en Asie 
de l’Ouest.

Les services d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hy-
giène ne sont pas toujours disponibles là où les personnes reçoivent des 
soins médicaux : en 2016, un établissement de santé sur quatre dans le 
monde ne disposait pas d’approvisionnement de base en eau, un sur 
cinq ne bénéficiait pas de service d’assainissement et deux sur cinq 
n’avaient pas de savon, d’eau ni de solution hydroalcoolique dans les 
lieux de soins. De plus, 47 % des écoles dans le monde ne disposaient 
pas d’installation pour le lavage des mains avec savon et eau. Il est cru-
cial de combler ces écarts pour procurer des soins de santé efficaces et 
enrayer la propagation de la COVID-19.

moyenne de bassins nationaux transfrontaliers couverts par un accord 
opérationnel était de 59 % durant 2017-2018. Seuls 17 pays ont déclaré 
que tous leurs bassins transfrontaliers étaient couverts par de tels ac-
cords. Un effort important doit être accompli pour qu’une coopération 
soit en place pour tous les bassins transfrontaliers.



 Objectif 6 | Eau propre et assainissement37

Les niveaux alarmants de stress hydrique dans de nombreuses régions menacent les progrès 
en faveur du développement durable

Proportion de pays par niveau de mise en œuvre de la gestion intégrée
des ressources en eau, 2018 (pourcentage)
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Un niveau élevé de stress hydrique, soit le prélèvement excessif d’eau 
douce par rapport aux ressources disponibles, peut avoir des effets 
dévastateurs sur l’environnement et ralentir ou inverser le développe-
ment durable. S’il n’est pas atténué, le stress hydrique peut provoquer 
des pénuries d’eau et le déplacement de près de 700 millions de per-
sonnes d’ici à 2030. Au niveau mondial, il se maintient à 17 %, ce qui 
est sans danger, mais cette valeur globale masque des variations ré-
gionales considérables. L’Afrique du Nord et l’Asie centrale et du Sud 
enregistrent des niveaux de stress hydrique supérieurs à 70 %, suivies 
par l’Asie de l’Ouest et l’Asie de l’Est, avec des niveaux compris entre 
45 % et 55 %.

L’utilisation plus efficiente des ressources en eau réduit le risque de 
stress hydrique et renforce la résilience tant économique qu’environ-
nementale. Au niveau mondial, l’efficience de l’utilisation de l’eau s’éta-
blissait à 18,2  dollars par mètre cube en 2017. Les estimations variaient, 
allant de 0,2 dollar par mètre cube dans les pays dont l’économie dé-
pend largement de l’agriculture à 1 197 dollars dans les économies hau-
tement industrialisées et basées sur les services. Accroître la producti-
vité de l’eau pour l’agriculture est une mesure cruciale pour améliorer 
l’efficience de l’utilisation de l’eau.

Niveau de stress hydrique (prélèvement d’eau douce par rapport au total 
des ressources en eau douce), sous-régions ayant un niveau de stress hydrique 
élevé et très élevé, 2017 (pourcentage)
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Le manque d’eau douce dans les pays  
les plus pauvres augmente leur vulnérabilité  
aux changements climatiques et aux pénuries d’eau

Les écosystèmes d’eau douce procurent des sites naturels pour les éta-
blissements humains, favorisant les transports, l’épuration naturelle, 
l’ir ri gation, la protection contre les inondations et les habitats pour la 
biodiversité. Cependant, la croissance démographique, l’intensification 
de l’agriculture, l’urbanisation et la production industrielle dégradent les 
réserves d’eau douce dans le monde et menacent partout les écosys-
tèmes et les moyens d’existence des populations. Au niveau mondial, à 
peine plus de 2,1 % des terres sont recouvertes d’eau douce, mais elles 
sont inégalement réparties. Dans les pays développés, 3,5 % des terres 
sont recouvertes d’eau douce, contre 1,4 % dans les pays en dévelop-
pement. Les pays les moins avancés et les petits États insulaires en dé-
veloppement ont une couverture beaucoup plus faible, située à 1,2 % et 
1 % respectivement, ce qui les rend plus vulnérables aux changements 
climatiques et aux pénuries d’eau.

Les financements disponibles pour les cibles  
de l’objectif 6 sont insuffisants pour répondre  
aux besoins des pays

Les engagements de l’aide publique au développement (APD) consa-
crés au secteur de l’eau ont chuté de 9 % en 2018 par rapport à 2017, 
alors qu’ils avaient augmenté de 38  % de 2016 à 2017. Les engage-
ments dans les domaines de l’eau et de l’assainissement ont continué 
d’augmenter, de 3 % de 2017 à 2018, contre 19 % l’année précédente. 
Les données provenant de 20 pays et territoires en développement af-
fichaient un écart de 61 % entre les besoins recensés pour atteindre les 
cibles nationales relatives à l’eau, l’assainissement et l’hygiène et les 
fonds disponibles. Il est crucial que les donateurs s’engagent davantage 
dans le secteur de l’eau pour maintenir les progrès en faveur de l’objec-
tif  6.

Cependant, les décaissements de l’APD consacrés au secteur de l’eau 
ont augmenté de 6 % depuis 2017, atteignant 9,4 milliards de dollars en 
2018, malgré la diminution globale de 1,9 % des décaissements de l’APD 
consacrés à l’ensemble des secteurs. Les décaissements pour le secteur 
de l’eau et de l’assainissement ont augmenté de 9 %, dont une augmen-
tation de 346 millions de dollars pour l’Afrique subsaharienne pour de 
grands systèmes d’eau potable et la gestion politique et administrative 
du secteur de l’eau.

Le cadre mondial de gestion des ressources en eau fait apparaître un faible niveau de mise en œuvre

La gestion intégrée des ressources en eau est un cadre mondial re-
couvrant les politiques, les institutions, les instruments de gestion et 
le financement nécessaires pour une gestion complète et collaborative 
des ressources en eau. Parmi les 172 pays ayant soumis des rapports 
en 2018, 60 % déclaraient des niveaux de mise en œuvre très faibles, 
faibles, ou moyens à faibles. Ces pays ne vont sans doute pas atteindre 
la cible de mise en œuvre d’une gestion intégrée des ressources en eau 
d’ici à 2030. En 2018, le taux mondial moyen de mise en œuvre d’une 
gestion intégrée des ressources en eau était de 49 sur 100. La mise 
en œuvre est particulièrement lente (très faible à moyenne à faible) 
dans environ 90 % des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, d’Asie 
centrale et du Sud, et d’Océanie (à l’exclusion de l’Australie et de la 
Nouvelle-Zélande), et dans 50 % à 70 % des pays d’Afrique subsaha-
rienne, d’Asie de l’Est et du Sud-Est, et d’Afrique du Nord et d’Asie de 
l’Ouest. Des progrès plus rapides sont nécessaires dans ces pays, en 
particulier dans le domaine de la collecte de recettes pour un finance-
ment durable.
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Garantir l’accès  
de tous à des services 
énergétiques fiables, 
durables et modernes 
à un coût abordable

La réalisation des cibles relatives à l’énergie durable continue de pro-
gresser dans le monde, bien que les efforts déployés soient sans com-
mune mesure avec ceux requis pour réaliser l’objectif 7 d’ici à 2030. 
Des avancées ont été faites pour améliorer l’efficacité énergétique et 
l’accès à l’électricité, mais des millions de personnes n’ont toujours pas 
accès à ce service essentiel, et les progrès dans le domaine des techno-
logies et combustibles non polluants pour cuisiner ont stagné, affectant 
ainsi la santé de milliards de femmes et d’enfants.
La pandémie de COVID-19 souligne le besoin urgent d’une énergie 
fiable et abordable pour traiter les patients dans les hôpitaux et les éta-
blissements de santé, pour approvisionner en eau propre les commu-
nautés et leur donner accès aux informations vitales, et pour permettre 
l’enseignement à distance des enfants non scolarisés. Entre-temps, la 

crise nuira certainement aux efforts déployés en faveur de l’objectif 7. 
Les perturbations dans les chaînes d’approvisionnement peuvent se 
répercuter sur les services de fourniture d’énergie, et la baisse des re-
venus peut limiter la capacité des personnes à payer ces services. En 
outre, la baisse des prix du pétrole ralentira probablement la croissance 
des énergies renouvelables.

Le manque d’accès à l’électricité reste concentré en Afrique subsaharienne

La proportion de la population mondiale ayant accès à l’électricité est 
passée de 83 % en 2010 à 90 % en 2018, ce qui signifie que plus d’un 
milliard de personnes ont obtenu ce service essentiel. Néanmoins, 
789 millions de personnes, dont 85 % vivent en zone rurale, n’avaient 
pas d’électricité en 2018. L’Amérique latine et les Caraïbes et l’Asie de 
l’Est et du Sud-Est ont maintenu une forte progression, plus de 98 % 
de leur population ayant accès à l’électricité en 2018. Le déficit reste 
concentré en Afrique subsaharienne, où il concerne près de 548 mil-
lions de personnes, soit 53 % de la population.

La pandémie de COVID-19 souligne le besoin d’une électricité fiable et 
abordable. En 2018, une étude menée dans six pays africains et asia-
tiques a montré qu’un quart des établissements de santé n’avait pas 
l’électricité et qu’un autre quart subissait des coupures imprévues, af-
fectant leur capacité à fournir des services de santé essentiels. Les équi-
pements endommagés par des connexions de mauvaise qualité et les 
variations de voltage affectaient 28 % des établissements de santé. Ces 
défaillances fragilisent d’autant plus la réponse des systèmes de santé 
à la crise du coronavirus.

Pour atteindre la cible d’un accès universel à l’électricité d’ici à 2030, le 
taux annuel d’électrification doit passer de 0,82 point de pourcentage 

à 0,87 de 2019 à 2030. Au rythme actuel, on estime que 620 millions 
de personnes n’auront toujours pas accès à l’électricité en 2030. Cette 
estimation ne tient cependant pas compte des perturbations causées 
par la COVID-19.

Proportion de la population ayant accès à l’électricité, 2018 (pourcentage)
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La lenteur des progrès pour créer des modes de cuisson non polluants menace la santé de près  
de 3 milliards de personnes

L’accès à des technologies et des combustibles non polluants pour cui-
siner est passé de 56 % de la population mondiale en 2010 à 60 % en 
2015, puis à 63 % en 2018. Près de 2,8 milliards de personnes en sont 
privées, et ce nombre n’a pratiquement pas changé durant les deux der-
nières décennies. Des améliorations prometteuses ont été obtenues 
dans diverses régions d’Asie. Cependant, en Afrique subsaharienne, la 
croissance démographique enregistrée entre 2014 et 2018 a dépassé la 
croissance des taux d’accès à hauteur de 18 millions de personnes en 
moyenne chaque année. La lenteur des progrès pour créer des modes 
de cuisson non polluants est un problème mondial grave qui nuit tant 
à la santé humaine qu’à l’environnement. Selon les politiques actuelles 
et prévues, 2,3 milliards de personnes seront toujours privées d’un ac-
cès à des technologies et combustibles non polluants pour cuisiner en 
2030; en conséquence, près du tiers de la population mondiale, prin-
cipalement des femmes et des enfants, sera exposé à une pollution de 
l’air intérieur.

Augmentation annualisée de la population 
ayant accès à des énergies propres 
pour cuisiner, 2014-2018
Augmentation annualisée de la population, 2014-2018

Augmentations annuelles de la population et de la population 
ayant accès à des combustibles et des technologies non polluants pour cuisiner
2014-2018 (millions de personnes)
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Flux financiers internationaux pour des énergies propres 
et renouvelables dans les pays en développement, par type de technologie, 
2010-2017 (milliards de dollars aux prix et taux de change de 2017)
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Des efforts accrus en faveur des énergies renouvelables sont nécessaires pour réaliser  
les objectifs climatiques à long terme

La part de l’énergie renouvelable dans la consommation finale d’énergie 
a atteint 17,3 % en 2017, contre 17 % en 2015 et 16,3 % en 2010. Cette 
croissance est principalement due à une hausse de la consommation 
d’énergies renouvelables modernes, qui est passée de 8,6 % en 2010 à 
10,5 % en 2017.

Le secteur de l’électricité a contribué à la plus forte augmentation de 
l’utilisation d’énergies renouvelables, grâce au développement rapide 
des énergies solaire et éolienne. La part des énergies renouvelables 
dans les secteurs d’utilisation finale du chauffage et des transports, qui 
représentaient 80 % de l’utilisation finale de l’énergie, est bien inférieure 
à son potentiel. Une hausse des énergies renouvelables modernes dans 
tous les secteurs est nécessaire pour atteindre la cible visant à augmen-
ter de manière substantielle la part de l’énergie renouvelable.

En 2017, l’Afrique subsaharienne détenait la plus grande part d’éner-
gie renouvelable dans sa consommation totale d’énergie, même si 85 % 
provenaient de l’utilisation traditionnelle de la biomasse. L’Amérique 
latine et les Caraïbes utilisaient la plus grande part d’énergies renou-
velables modernes parmi toutes les régions, en raison d’une forte dé-
pendance à l’hydroélectricité et d’un large recours aux bioénergies mo-
dernes dans tous les secteurs.

Taux d’amélioration de l’intensité énergétique primaire, 1990-2017 
et taux cible 2017-2030 (pourcentage)

-3

- 2

- 1

0

1990–2010

- 1,3

2011–2014

- 2,1

2016

- 2,6

2017

- 1,7

2015

- 3

2017–2030

- 2,6

- 0,4

Progrès supplémentaires requis 
pour atteindre la cible d’ici à 2030

Variation
sur la période 
de base

Variation
observée

Variation
cible

Les améliorations essentielles de l’efficacité énergétique afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre 
sont insuffisantes pour atteindre la cible des objectifs de développement durable

Il est essentiel d’améliorer l’efficacité énergétique pour réaliser l’objectif 
climatique mondial de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
En 2017, l’intensité énergétique primaire mondiale, définie comme l’ap-
provisionnement total en énergie primaire par unité de PIB, était de 
5 mégajoules par dollar, soit une amélioration annuelle de 1,7 % par rap-
port à 2016, mais aussi la plus faible depuis 2010. Cependant, la pro-
gression annuelle de 2,2 % enregistrée entre 2010 et 2017 a été plus 
soutenue que les tendances historiques.

La cible des objectifs de développement durable à l’horizon 2030 ap-
pelle à un doublement du taux historique d’amélioration de l’intensité 
énergétique de 1,3 % entre 1990 et 2010. Les estimations préliminaires 
pour 2018 et 2019 sont de 1,3 % et 2 %, respectivement, suggérant que 
ce taux atteindra environ 2,1 % entre 2010 et 2019, en dessous du taux 
cible annuel de 2,6 %. Pour atteindre la cible des objectifs de dévelop-
pement durable, il faut un taux annuel d’amélioration d’au moins 3 % 
jusqu’en 2030, ce qui est un chiffre ambitieux.

L’augmentation des financements internationaux pour les énergies renouvelables est encourageante,  
mais seule une petite partie concerne les pays les plus pauvres

Les flux financiers publics internationaux pour des énergies propres et 
renouvelables dans les pays en développement ont atteint 21,4 milliards 
de dollars en 2017, soit 13 % de plus qu’en 2016 et deux fois plus qu’en 
2010. En 2017, les investissements dans les projets hydroélectriques re-
présentaient 46 % des flux, suivis par les investissements dans l’énergie 
solaire (19 %), l’énergie éolienne (7 %) et l’énergie géothermique (6 %). 
Bien que ces progrès soient encourageants, seuls 12 % de ces flux finan-
ciers étaient destinés aux pays les moins avancés, qui sont les plus en 
retard par rapport aux cibles de l’objectif 7. Il faut un effort soutenu pour 
que les pays qui en ont le plus besoin accèdent à ces fonds.
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Promouvoir une 
croissance économique 
soutenue, partagée 
et durable, le plein 
emploi productif et un 
travail décent pour tous

Après la récession économique mondiale de 2009, le monde entier a 
connu une croissance de la productivité du travail et une amélioration 
du taux de chômage, en dépit de grandes disparités entre les régions. 
Dix ans plus tard, en 2019, l’économie mondiale a décéléré de nou-
veau, enregistrant avant la pandémie la plus faible croissance depuis 
2008-2009. La crise du coronavirus de 2020 a entraîné des change-
ments rapides et profonds, ralentissant encore l’économie. Elle a des 
effets néfastes sur les marchés mondiaux du travail, en particulier sur 
les travailleurs du secteur informel, les travailleurs indépendants, les 
journaliers et ceux des secteurs où le risque de perturbations est le plus 
élevé, et l’on peut même s’attendre à la plus forte hausse du chômage 
mondial depuis la Seconde Guerre mondiale. En outre, la crise menace 

sérieusement la sécurité et la santé au travail, et le travail des enfants 
risque d’augmenter. Des mesures politiques doivent être prises d’ur-
gence pour venir en aide aux entrepri ses, stimuler la demande de main-
d’œuvre et préserver les emplois existants, surtout pour les plus vulné-
rables, afin de parvenir à un plein emploi productif et à un travail décent 
pour toutes et tous.

Avant la pandémie, la croissance économique des pays les moins avancés, bien que rapide,  
n’approchait pas la cible de 7 %

Taux de croissance annuel du PIB réel mondial par habitant et taux de croissance 
annuel du PIB réel des pays les moins avancés, 2018-2021 (pourcentage)
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Au niveau mondial, le taux de croissance du PIB réel par habitant était 
de 2 % en 2018, soit le même niveau que le taux annuel moyen de crois-
sance enregistré entre 2010 et 2018. Durant cette période, la croissance 
soutenue par habitant était due principalement aux progrès importants 
réalisés en Asie de l’Est et du Sud-Est et en Asie centrale et du Sud. En 
2019, le taux de croissance a chuté à 1,5 % et en 2020, la pandémie de 
coronavirus plonge le monde dans la pire crise économique depuis la 
Grande Dépression. Le PIB réel par habitant devrait diminuer de 4,2 % 
en 2020, avant d’augmenter de nouveau à un taux de 3,1 % en 2021.

Le taux de croissance du PIB réel des pays les moins avancés était de 
4,5 % en 2018 et de 4,8 % en 2019. À cause de la pandémie, il devrait 
chuter à 0,8 % en 2020 puis rebondir à 4,6 % en 2021, ce qui signifie 
que ces pays n’atteindront pas la cible des objectifs de développement 
durable d’au moins 7 % de croissance annuelle du PIB réel.

La croissance régulière de la productivité mondiale du travail peut faiblir face à la crise du coronavirus

Taux de croissance annuel du PIB réel par travailleur, 2018 et 2019 (pourcentage)
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La production mondiale moyenne par travailleur, qui est une mesure de 
la productivité du travail, a augmenté régulièrement depuis 2000, cette 
croissance n’ayant été interrompue que brièvement durant la récession 
économique de 2009. Le taux de croissance de la productivité du tra-
vail a atteint 1,6 % en 2018 et 1,4 % en 2019. Cependant, ces niveaux 
variaient considérablement selon les régions : en 2019, alors que la pro-
ductivité du travail diminuait en Amérique latine et aux Caraïbes, en 
Afrique du Nord et en Asie de l’Ouest, et en Afrique subsaharienne, elle 
augmentait dans le reste du monde et progressait particulièrement vite 
en Asie de l’Est et du Sud-Est et en Asie centrale et du Sud. En 2020, 
la croissance de la productivité du travail pourrait subir les effets de la 
réduction mondiale des heures de travail et du déclin économique en-
traînés par la crise du coronavirus.
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La pandémie affectera particulièrement les travailleurs de l’économie informelle

Proportion de l’emploi informel, par secteur, 2016 (pourcentage)
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En 2016, un nombre alarmant de travailleurs dans le monde (61  %) 
étaient employés de manière informelle. Généralement, l’emploi in-
formel a une incidence négative sur les salaires, les heures de travail, 
la sécurité et la santé au travail, et les conditions de travail dans leur 
ensemble. Toujours en 2016, l’emploi informel était beaucoup plus ré-
pandu dans le secteur agricole (94 %) que dans le secteur non agricole 
(51 %). Le recours aux travailleurs informels était aussi plus commun 
dans certaines régions, dont l’Afrique subsaharienne (89 %) et l’Asie 
centrale et du Sud (86 %). À cause du chômage et du sous-emploi en-
gendrés par la crise du coronavirus, quelque 1,6 milliard de travailleurs 
de l’économie informelle, soit la moitié de la population active, pour-
raient être durement touchés. Au niveau mondial, on estime que le re-
venu des travailleurs informels a chuté de 60 % durant le premier mois 
de la crise, voire de 81 % dans certaines régions. Des mesures politiques 
doivent être prises d’urgence pour protéger aussi bien les entreprises, 
surtout les petites entreprises, que les travailleurs de l’écono mie infor-
melle afin de parvenir à un travail décent pour tous d’ici à 2030.

En 2020, le taux de chômage mondial pourrait atteindre un niveau record selon les politiques adoptées

Taux de chômage des jeunes et des adultes, 2019 (pourcentage)
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En 2019, le taux de chômage mondial se situait à 5 %. Cette année-là, 
le chômage était particulièrement répandu en Afrique du Nord et en 
Asie de l’Ouest, où 11 % de la population active était sans emploi et où 
le taux de chômage des femmes dépassait de 9 points de pourcentage 
celui des hommes. Le taux de chômage était aussi considérablement 
plus élevé en 2019 chez les jeunes travailleurs que chez les adultes dans 
toutes les régions. De plus, dans 40 des 59 pays disposant de données 
récentes et comparables, le taux de chômage était plus élevé chez les 
personnes handicapées.

La pandémie devrait avoir un effet dévastateur sur le chômage mondial. 
D’après les estimations de l’Organisation internationale du Travail, les 
heures de travail dans le monde pourraient chuter de 14  % durant le 
deuxième trimestre 2020, ce qui équivaut à environ 400 millions d’em-
ployés à temps plein travaillant 48 heures par semaine. L’augmentation 
du chômage mondial en 2020 dépendra de l’efficacité avec laquelle les 
mesures politiques parviendront à préserver les emplois existants et à 
stimuler la demande de main-d’œuvre, une fois la reprise amorcée.

Les problèmes de sécurité et de santé au travail  
sont aggravés alors que les lieux de travail ouvrent  
de nouveau

Durant la pandémie de COVID-19, la sécurité et la santé au travail, as-
pects fondamentaux d’un travail décent, sont plus importantes que ja-
mais. Les travailleurs ont le droit de se sentir en sécurité sur leur lieu de 
travail, mais nombre d’entre eux sont exposés à des risques excessifs. 
Plus de 10 décès liés au travail ont été déclarés pour 100 000 travail-
leurs dans 9 des 71 pays disposant de données depuis 2010. Ces mêmes 
données ont montré que les migrants sont exposés à plus de risques et 
dangers au travail que les travailleurs non migrants. Ils ont aussi une 
plus grande incidence de blessures mortelles et non mortelles au travail 
que les travailleurs non migrants dans les trois quarts des pays dispo-
sant de données comparables récentes.

La mise en œuvre de mesures de santé et de sécurité adéquates et la 
promotion d’environnements de travail favorables sont des éléments 
essentiels pour protéger la sécurité des travailleurs. Cela est particuliè-
rement important pour les professionnels de la santé et les personnes 
procurant des services essentiels durant la pandémie. En outre, les poli-
tiques doivent garantir que toutes les précautions nécessaires sont 
prises pour protéger tant les travailleurs que les consommateurs, alors 
que les lieux de travail ouvrent à nouveau.

Le tourisme fait face à des difficultés sans précédent, 
et de nombreux petits États insulaires  
en développement se heurtent à de nouvelles  
et dures réalités économiques

Durant la période 2008-2018, la contribution du tourisme au PIB to-
tal a augmenté dans 43 des 70 pays ayant présenté des données, ce 
qui met en évidence l’importance croissante que le tourisme revêt dans 
l’économie mondiale ainsi que le potentiel qu’il recèle pour contribuer à 
une croissance économique soutenue, inclusive et durable. Le tourisme 
est un des secteurs économiques les plus touchés par la pandémie de 
COVID-19 en raison des fermetures de frontières, des interdictions de 
voyager et des mesures de confinement. Selon les dates de levée des 
restrictions de voyage et de réouverture des frontières nationales, les 
arrivées internationales pourraient diminuer en 2020 de 60 % à 80 % 
par rapport à 2019. Au niveau mondial, les pays ayant le plus grand 
nombre de cas de COVID-19 déclarés représentent près de 55 % des 
dépenses globales de tourisme récepteur et 68  % des dépenses glo-
bales de tourisme émetteur. Les effets de la crise sur ces économies 
vont s’étendre à d’autres pays, en particulier aux petits États ou terri-
toires insulaires en développement, qui dépendent fortement du tou-
risme international en provenance des marchés affectés.
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Bâtir une infrastructure 
résiliente, promouvoir 
une industrialisation 
durable qui profite  
à tous et encourager 
l’innovation

Il est primordial pour le développement économique à long terme de 
promouvoir des industries durables qui profitent à tous et de conti-
nuer à investir dans les infrastructures physiques, l’innovation et la re-
cherche. L’investissement dans la recherche-développement au niveau 
mondial et le financement des infrastructures économiques dans les 
pays en développement ont augmenté. De plus, le niveau des émissions 
mondiales de CO

2
 a diminué et des progrès impressionnants ont été ré-

alisés dans la connectivité mobile. Toutefois, la croissance de l’industrie 
manufacturière a ralenti et l’industrialisation dans les pays les moins 
avan cés est encore trop lente. La pandémie a durement touché les sec-
teurs manufacturier et du transport, causant des perturbations dans les 
chaînes de valeur mondiales et l’approvisionnement en produits ainsi 

que des pertes d’emplois et une diminution des heures de travail dans 
ces secteurs. Dans les pays en développement, les emplois manufac-
turiers sont une source primordiale de revenus et sont essentiels pour 
réduire la pauvreté. Les effets de la COVID-19 ont été si déstabilisants 
qu’ils menacent de stopper voire de faire reculer les progrès pour réali-
ser l’objectif 9 et d’autres objectifs de développement durable.

Le transport aérien est un moteur du développement économi que. 
En 2016, son impact économique direct et indirect au niveau mondial 
était estimé à 2,7 billions de dollars, soit l’équivalent de 3,6 % du PIB 
mondial. L’épidémie de COVID-19 a durement frappé l’industrie aé-
ronautique. En avril 2020, en raison des restrictions strictes imposées 
par les gouvernements et des préoccupations des voyageurs, environ 
90 % des avions ont été immobilisés, la demande de voyages s’étant 
effondrée à près de zéro. Au cours des cinq premiers mois de 2020, le 
nombre de passagers a chuté de 51,1 % par rapport à la même période 
en 2019. Selon les estimations de l’Organisation de l’aviation civile in-
ternationale en date du 5 juin 2020, la pandémie pourrait entraîner une 
réduction globale allant de 2,29 à 3,06 milliards de passagers en 2020, 
et ainsi des pertes de 302 à 400 milliards de dollars en recettes d’ex-
ploitation brutes pour les transporteurs aériens par rapport aux opéra-
tions normales. Une reprise sûre et durable de l’industrie aéronautique, 
qui accélérera également la reprise dans d’autres secteurs, dont le tou-
risme et le commerce, exigera un effort mondial coordonné.

Le secteur aéronautique, qui est un moteur du développement économique, a probablement subi 
la plus forte chute de son histoire

La croissance du secteur manufacturier, déjà faible, s’est effondrée en raison de la pandémie

La croissance mondiale de l’industrie manufacturière a ralenti en 2018 
et a continué de baisser en 2019 en raison des droits de douane et des 
tensions commerciales entre les plus grandes économies du monde. Le 
ralentissement a touché tous les groupes de pays et toutes les régions. 
Dans les pays les moins avancés (PMA), la part du secteur manufactu-
rier dans le PIB est passée de 10 % en 2010 à 12,4 % en 2019. Toutefois, 
le taux de croissance a été trop faible pour réaliser l’objectif de doubler 
la part de l’industrie dans le PIB d’ici à 2030. En outre, la valeur ajoutée 
manufacturière par habitant dans les PMA n’a atteint que 132 dollars 
en 2019, loin derrière l’Europe et l’Amérique du Nord, où elle était de 
4 856 dollars.

La croissance de la production manufacturière mondiale a connu 
une forte baisse de 6  % durant le premier trimestre de 2020, due 
aux mesures de confinement économique. Frappée par l’épidémie de 
COVID-19, la Chine, premier pays fabricant du monde, a subi au pre-
mier trimestre de l’année une baisse de 14,1  % de la production ma-
nufacturière, ce qui est sans précédent. Le secteur manufacturier étant 
considéré comme un moteur de la croissance économique globale, le 
ralentissement mondial de la production manufacturière a eu de graves 
répercussions sur l’économie mondiale.

Nombre de sièges offerts et de passagers aériens, de janvier 2019 à mai 2020 
(millions)
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Les connexions mobiles sont quasiment universelles, toutefois près la moitié de la population mondiale  
n’est pas connectée, principalement dans les pays les moins avancés

Les petites industries ont immédiatement besoin d’un meilleur accès aux services financiers  
afin de relancer l’économie mondiale

Les petites entreprises industrielles fournissent de nombreux emplois 
dans les économies en développement et émergentes. Elles joueront un 
rôle crucial dans la reprise de l’économie mondiale après la pandémie 
de COVID-19, car elles sont essentielles pour engendrer des revenus et 
réduire la pauvreté. Néanmoins, elles sont vulnérables en raison de leur 
petite taille et de leurs ressources limitées, et elles ne sont pas en me-
sure de faire face à des chocs imprévus, tels que la crise actuelle, sans 
l’aide des gouvernements.

L’accès au crédit est particulièrement important pour les petites entre-
prises puisqu’il leur permet d’accroître leur compétitivité et de s’inté-
grer aux chaînes de valeur locales et mondiales. Dans les pays en dé-
veloppement, 34,7  % des petites industries (secteurs manufacturiers 
et des services) bénéficient de prêts ou de lignes de crédit. Toutefois, 
selon des données récentes, seulement 22,9  % des petites indus-
tries d’Afrique subsaharienne en ont reçu, contre près de la moitié en 
Amérique latine et aux Caraïbes. Il est essentiel d’offrir des mesures 
d’incitation fiscale et un accès à des services financiers pour soutenir 
les petites et moyennes entreprises et leur permettre de survivre et de 
prospérer pendant et après la crise.

Proportion de petites entreprises manufacturières bénéficiant d’un prêt ou d’une 
ligne de crédit, d’après des enquêtes effectuées en 2006-2018 (pourcentage)
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Malgré les progrès réalisés ces dernières années, les investissements dans la recherche-développement 
doivent progresser, notamment pour faire face à la COVID-19

Dans le monde, la recherche-développement a continué de croître à un 
rythme soutenu, atteignant 2,2 billions de dollars (à parité de pouvoir 
d’achat) en 2017, contre 1,4 billion de dollars en 2010 et 741 milliards 
de dollars en 2000. Alors que la région Europe et Amérique du Nord 
joue un rôle de premier plan dans le domaine de la recherche-dévelop-
pement et représentait 47,6 % des investissements mondiaux en 2017, 
celle de l’Asie de l’Est et Asie du Sud-Est a rapidement rattrapé son 
retard et a augmenté sa part d’investissements dans ce domaine, qui 
est passée de 22,6 % en 2000 à 40,4 % en 2017. En termes relatifs, 
la proportion du PIB mondial consacrée à la recherche-développement 
est passée de 1,62 % en 2010 à 1,72 % en 2017. Néanmoins, les dispa-
rités régionales sont extrêmes, allant de 2,25 % en Europe et Amérique 
du Nord à 0,38 % en Afrique subsaharienne. Pour les pays les moins 
avancés et les pays en développement sans littoral, la proportion était 
d’environ 0,2 %.
L’importance d’accroître les investissements en recherche-dévelop pe-
ment, sans doute à un rythme plus soutenu, a été mise en évidence par 
l’épidémie. Il faut investir davantage dans l’industrie pharmaceutique 
et les technologies émergentes telles que l’intelligence artificielle, qui 
peuvent aider à mettre au point des médicaments et des vaccins et à 
gérer les services et les ressources connexes.

Dépenses en recherche-développement en proportion du PIB, 2010 et 2017 
(pourcentage)
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Du fait de la COVID-19, les technologies numériques et Internet n’ont 
jamais fait autant partie de notre vie quotidienne, de nombreuses per-
sonnes étant obligées de travailler, d’apprendre, de se faire soigner et 
de maintenir leurs contacts sociaux depuis leur maison. Pour accéder à 
Internet, les connexions mobiles permettent plus de flexibilité, en parti-
culier dans les endroits où le service à haut débit fixe est indisponible ou 
inabordable. La couverture de l’accès mobile s’est rapidement étendue 
et, en 2019, presque toute la population mondiale (97 %) vivait à proxi-
mité d’un signal cellulaire et 93 % à proximité d’un signal mobile à haut 
débit. Les pays les moins avancés ont connu une croissance significa-
tive de la couverture des signaux mobiles à haut débit, qui est passée 
de 51 % en 2015 à 79 % en 2019. Cependant, seulement un peu plus 
de 54 % de la population mondiale peuvent réellement utiliser Internet. 
La majorité de la population non connectée vit dans les PMA, où seu-
lement 19 % utilisent Internet, contre 87 % dans les pays développés. 
Les principales raisons de cet écart important sont le coût d’utilisation 
d’Internet et le manque de compétences nécessaires.

Proportion de la population couverte par un service cellulaire à haut débit
et utilisant Internet, estimations de 2019 (pourcentage)
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Réduire les inégalités 
dans les pays  
et d’un pays à l’autre

Malgré des signes positifs, comme la baisse de l’inégalité des revenus 
dans certains pays et un statut commercial préférentiel pour les pays à 
faible revenu, l’inégalité sous toutes ses formes persiste. La crise de la 
COVID-19 aggrave les inégalités. Elle touche particulièrement les per-
sonnes les plus vulnérables, qui subissent souvent davantage de discri-
minations. Les effets plus généraux de la pandémie devraient être par-
ticulièrement néfastes pour les pays les plus pauvres. Si une récession 
mondiale entraîne une diminution des flux de ressources consacrées au 
développement, ces effets seront d’autant plus graves.

Les femmes handicapées subissent des formes  
de discrimination multiples et croisées

Les travailleurs reçoivent une plus faible part  
de la production à laquelle ils ont contribué

En 2017, à l’échelle mondiale, la part des revenus des travailleurs repré-
sentait environ 51 % du PIB mondial. La part du travail dans le PIB tient 
compte des revenus liés à l’emploi des salariés et des travailleurs indé-
pendants, et permet de savoir si la hausse du revenu national entraînera 
un relèvement du niveau de vie matériel des travailleurs. La part mon-
diale du revenu du travail affiche une tendance à la baisse depuis 2004, 
où elle s’établissait à 54 %, ce qui indique que les travailleurs reçoivent 
une plus faible proportion de la production à laquelle ils ont contribué.

La part des revenus du travail varie considérablement d’une région à 
l’autre. En 2017, celle des travailleurs d’Afrique du Nord et d’Asie de 
l’Ouest représentait un peu plus du tiers de la production de la région 
(36 %), tandis qu’à l’autre extrême, en Europe et Amérique du Nord, elle 
atteignait pratiquement 58 %.

D’après les données de 31 pays pour la période 2014-2019, près de 
deux personnes sur dix ont déclaré avoir fait l’objet de discrimination 
pour au moins l’un des motifs établis par le droit international des droits 
de l’homme. Par ailleurs, les femmes sont plus susceptibles d’être vic-
times de discrimination que les hommes. Trois personnes handicapées 
sur dix ont été victimes de discrimination, les taux étant encore plus 
élevés pour les femmes handicapées. Les principaux motifs de discri-
mination mentionnés par celles-ci n’étaient pas le handicap lui-même, 
mais la religion, l’origine ethnique et le sexe, ce qui souligne la nécessité 
de prendre rapidement des mesures pour lutter contre les formes mul-
tiples et croisées de discrimination. Selon des rapports de nombreux 
pays sur la discrimination subie par différents groupes, la pandémie de 
COVID-19 pourrait renforcer les manifestations actuelles de discrimi-
nation et de stigmatisation.

Ne négliger personne signifie que les personnes ayant un faible revenu 
peuvent profiter de la croissance économique globale d’un pays et y 
participer. Les progrès vers une prospérité partagée peuvent se mesu-
rer par la croissance du revenu (ou de la consommation) des 40 % des 
personnes les plus pauvres d’un pays. Dans 73 des 90 pays ayant des 
données comparables entre 2012 et 2017, le revenu réel de ce groupe a 
augmenté. En outre, dans plus de la moitié de ces pays (49), les 40 % 
les plus pauvres ont connu une croissance de leur revenu supérieure au 
taux moyen national, ce qui indique des niveaux d’inégalité plus faibles. 
Néanmoins, dans tous les pays disposant de données, ils ont reçu moins 
de 25 % du revenu global, tandis que les 10 % les plus riches en ont reçu 
au moins 20 %.

Les progrès les plus importants en matière de prospérité partagée ont 
eu lieu en Asie de l’Est et Asie du Sud-Est, avec une croissance an-
nuelle moyenne de 4,9 % pour les 40 % les plus pauvres. La croissance 
dans les pays d’Afrique subsaharienne a été plus contenue, bien que 
la comparaison soit difficile en raison des données limitées (disponi-
bles pour 15  pays seulement). La nécessité d’améliorer la collecte de 
données est particulièrement importante aujourd’hui, afin que les pays 
puissent définir et prendre des mesures lorsque les plus pauvres sont 

Alors que dans les pays les plus pauvres les revenus réels des populations sont en hausse, ceux des plus riches 
continuent d’augmenter de manière disproportionnée

Two different guide layers for two- and three-line titles. 
Guides for edge of right-aligned text and bars are uniform (and account for 
space for other languages).

Swatches are of full, 75%, 50% and 25% color.

All bars should be 0p6 wide
with 0 spacing within country categories 
and 0p2 spacing between country categories.

If World, LDC, LDS or SIDS categories are spaced apart, 
0p6 spacing from main regions. 

Number labels should be inside color bars (ideally) and 0p3 from edge. 
If outside, left-aligned and 0p3 away.

Number line 0p2 below bottom bar. Stroke .25pt.

Tick marks 0p3 long. Text 0p1 below tick mark.

Legend categories right-aligned, 1p0 apart, 0p3 between color bubble and 
text.

Legend color bubble 0p6.

Legend 0p6 below number line labels. Any note 0p6 below legend. 

Note uses hanging indent.

Taux de croissance annuel du revenu par habitant des 40 % les plus pauvres, 
2012-2017 (pourcentage)
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affectés de manière disproportionnée par les impacts économiques de 
la COVID-19.
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L’inégalité des revenus diminue dans certains pays, mais les niveaux restent généralement élevés

Le coefficient de Gini est l’une des mesures les plus couramment utili-
sées pour mesurer l’inégalité des revenus. Il se situe entre 0 et 100, la 
valeur 0 signifiant que le revenu est partagé équitablement entre toutes 
les personnes et 100 indiquant une inégalité extrême où une personne 
perçoit tous les revenus. Parmi les 84 pays ayant des données, le coeffi-
cient de Gini pour le revenu disponible (ou les dépenses de consomma-
tion) a diminué d’au moins un point dans 38 pays entre 2010 et 2017, 
ce qui signifie que les inégalités ont diminué dans ces pays. Toutefois, 
l’inégalité des revenus a augmenté au cours de la même période dans 
25 des pays pour lesquels des données sont disponibles.

Malgré la diminution des inégalités dans la grande majorité des pays 
dont la valeur du coefficient de Gini était supérieure à 40 en 2010, les 
niveaux d’inégalité des revenus restent élevés dans de nombreux pays. 
Sur les 166 pays ayant des données, 65 avaient encore un coefficient de 
Gini supérieur à 40 pour les valeurs les plus récentes, dont 17 un coeffi-
cient supérieur à 50. Les niveaux les plus faibles d’inégalité des revenus 
ont été observés en Slovénie et en République tchèque, où les valeurs 
du coefficient de Gini étaient inférieures à 25.

Coefficient de Gini pour le revenu disponible (ou les dépenses de consommation)
par pays, vers 2010 et 2017
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Note : Si les données pour une année de référence ne sont pas disponibles, les données 
de l’année la plus proche durant une période de deux ans sont indiquées.

D’après des données disponibles dans 111 pays en septembre 2019, à 
l’échelle mondiale, 54 % des pays disposent d’un ensemble complet de 
mesures politiques visant à faciliter une migration et une mobilité or-
données, sûres, régulières et responsables des personnes. Cela signi-
fie qu’ils ont déclaré avoir mis en place des mesures politiques pour au 
moins 80 % des sous-catégories qui constituent les six domaines politi-
ques de cet indicateur. Les régions Asie centrale et Asie du Sud (80 %) 
et Amérique latine et Caraïbes (79 %) ont la plus forte proportion de 
pays dotés d’un ensemble complet de politiques, contre seulement 
33 % des pays d’Océanie et d’Afrique du Nord et Asie de l’Ouest.

Dans les six domaines, les politiques visant à promouvoir la coopéra-
tion et les partenariats et à faciliter une migration sûre, ordonnée et 
régulière sont les plus répandues, et plus des trois quarts des gouver-
nements déclarent qu’elles répondent ou satisfont pleinement aux cri-
tères. Une faible proportion de gouvernements a indiqué avoir pris un 
large éventail de mesures politiques en ce qui concerne les droits des 
migrants (55 %) et leur bien-être socioéconomique (59 %), qui sont les 
domaines les moins bien couverts.

La plupart des régions sont loin d’avoir établi des politiques migratoires adéquates

Proportion de gouvernements ayant déclaré répondre aux critères d’un ensemble 
complet des mesures politiques pour faciliter une migration et une mobilité 
des personnes ordonnées, sûres, régulières et responsables, par région, 2019
(pourcentage)
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La récession mondiale pourrait limiter les flux d’aide vers les pays en développement

En 2018, les flux de ressources pour l’aide au développement vers les 
pays en développement, provenant des donateurs du Comité d’aide au 
développement de l’Organisation de coopération et de dé ve loppement 
économiques (OCDE), d’organisations multilatérales et d’autres grands 
organismes de soutien, ont totalisé 271 milliards de dollars à prix cou-
rants, contre 420 milliards de dollars l’année précédente et 314 milliards 
de dollars en 2015. L’aide publique au développement (APD) représen-
tait 61 % (166 milliards de dollars) du total. La région Amérique latine 
et Caraïbes a reçu la plus grande part du total des flux de ressources 
(59 milliards de dollars), bien que ce montant ait considérablement di-
minué par rapport à 2015 (97 milliards de dollars). Les flux vers l’Asie de 
l’Est et Asie du Sud-Est ont légèrement augmenté en valeur nominale, 
passant de 50 milliards de dollars en 2015 à 56 milliards de dollars en 
2018.

Dans le futur, l’OCDE prévoit une baisse du PIB mondial pouvant at-
teindre 7,6  % en 2020 en cas de deuxième vague d’infections à la 
COVID-19, ce qui pourrait exercer une pression sur les budgets des 
membres du Comité d’aide au développement consacrés à l’APD. Les 

Total des flux de ressources pour l’aide au développement destinés aux pays en
développement, par région du bénéficaire, 2015 et 2018 (milliards de dollars courants)
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flux de ressources pour l’aide au développement ont diminué à la suite 
de la crise économique et financière de 2008, et la récession mondiale 
pourrait à nouveau grever les ressources pour le développement.



Rapport sur les objectifs de développement durable 2020 46

Faire en sorte  
que les villes et les 
établissements humains  
soient ouverts à tous, 
sûrs, résilients  
et durables

Plus de 90 % des cas de COVID-19 se produisent en milieu urbain. La 
pandémie touche particulièrement les personnes les plus vulnérables, 
dont le milliard d’habitants vivant dans des habitations informelles et 
des taudis densément peuplés du monde. Dans les villes du monde, 
même avant le nouveau coronavirus, du fait de l’urbanisation rapide, 
4  milliards de personnes étaient confrontées à une aggravation de la 
pollution de l’air, des infrastructures et services inadaptés et une ex-
pansion urbaine incontrôlée. Des transports publics sûrs, des services 
de base fiables et des espaces publics ouverts sont particulièrement 
importants aujourd’hui pour assurer la santé et les moyens de subsis-
tance des citadins. Des exemples où la propagation de la COVID-19 a 

été jugulée avec succès montrent la remarquable résilience et versati-
lité des communautés urbaines pour s’adapter à de nouvelles normes. 
La pandémie sera endiguée dans les villes, mais leur préparation pour 
faire face à une prochaine crise dépendra de la façon dont elles pour-
ront promouvoir un développement urbain solidaire et durable, fondé 
sur des données.

Les progrès mondiaux pour réduire la proportion de personnes vivant dans des taudis, rendues plus 
vulnérables par la pandémie, ont été réduits à néant
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Variations de la proportion de la population urbaine vivant dans des taudis
dans les pays en développement, 2000 à 2014 et 2014 à 2018 (pourcentage)
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Les impacts de la COVID-19 aggravent la vulnérabilité des habitants 
des taudis et de ceux vivant dans des habitations informelles, dont un 
grand nombre endure déjà des conditions de logements inadéquates et 
un accès limité ou inexistant aux infrastructures et aux services de base, 
dont l’eau, l’assainissement et la gestion des déchets. L’affluence dans 
les transports publics et le nombre limité d’établissements de soins ont 
un effet catastrophique sur ces communautés, ce qui en fait des épi-
centres dans les épicentres. De nombreux citadins des pays en dévelop-
pement travaillent dans le secteur informel et risquent de perdre leurs 
moyens de subsistance alors que les villes sont confinées.

Les efforts concertés des gouvernements nationaux, des autorités mu-
nicipales et d’autres parties prenantes ont entraîné une baisse significa-
tive de la proportion de la population urbaine habitant dans des taudis, 
de 28 % en 2000 à 23 % en 2014. Il est alarmant de constater que cette 
tendance s’est inversée alors que l’urbanisation augmente plus vite que 
le développement des logements, des infrastructures et des services. 
En 2018, la proportion de la population urbaine vivant dans des tau-

dis était de 24 %, soit plus d’un milliard de personnes, en raison d’une 
hausse observée en Afrique du Nord et Asie de l’Ouest et en Afrique 
sub saharienne.

Les villes du monde entier ont besoin de plus de transports publics

Proportion de la population urbaine ayant facilement accès aux transports 
publics, 2019 (pourcentage)
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Accès à des moyens de transport de grande capacité à moins de 1 000 mètres

Accès à des moyens de transport de faible capacité à moins de 500 mètres
Part de la population urbaine ayant accès à des transports publics

Des transports publics fiables, accessibles et abordables réduisent la 
pollution et le trafic et favorisent la productivité et l’intégration sociale. 
D’après des données de 2019, provenant de 610 villes dans 95 pays, la 
moitié seulement de la population urbaine mondiale a facilement accès 
à des transports publics. L’accès est mesuré par la proportion de la po-
pulation vivant à moins de 500 mètres à pied d’un moyen de transport 
de faible capacité (bus et tramway) et à moins de 1 000 mètres d’un 
moyen de transport de grande capacité (train, métro et ferry). En outre, 
beaucoup de villes ont un grand nombre de transports informels, qui 
sont souvent déficients en termes de régularité et de sécurité. Privilégier 
les investissements à court terme dans les infrastructures de transport 
public routier pourrait améliorer l’accès aux transports publics de petite 
capacité.

Alors que la pandémie se poursuit, les villes auront peut-être à adop-
ter des mesures de sécurité supplémentaires pour atténuer le risque 
élevé de transmission du coronavirus dans les transports publics bon-
dés. Les données mondiales illustrent la nécessité d’améliorer l’accès à 
des moyens de transport public bien intégrés aux sentiers pédestres et 
cyclables, grâce à des plans de mobilité à long terme et à des investis-
sements ciblés.
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La pandémie, au-delà de ses effets dévastateurs, incite à faire évoluer positivement les villes

Superficie bâtie par habitant, 2000 et 2015 (mètres carrés par personne)
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La planification et le développement des zones urbaines, l’évolution des 
infrastructures et des services, l’atténuation des risques et la réponse 
aux besoins des populations en croissance déterminent la prospérité à 
long terme des villes et de leurs habitants. D’après des données de 2019 
provenant d’un échantillon mondial représentatif de 755 villes dans 
95 pays, durant les années 1990 à 2015, la plupart des zones urbaines 
ont enregistré une augmentation générale de la superficie bâtie par ha-
bitant, c’est-à-dire que l’expansion physique des villes a été plus rapide 
que leur taux de croissance démographique. Dans certaines villes, cette 
rapide augmentation reflète une expansion urbaine incontrôlée, occa-
sionnant des prestations de services plus coûteuses et inefficaces. En 
moyenne, toutes les régions, à l’exception de l’Afrique subsaharienne et 
de l’Asie de l’Est et Asie du Sud-Est, ont enregistré une augmentation 
constante de la superficie bâtie par habitant.

La pandémie a clairement montré que la planification urbaine est essen-
tielle pour améliorer la santé publique et atténuer la vulnérabilité des 
populations face à d’autres risques, tels que les catastrophes naturelles. 
En mai 2020, 154 pays disposaient d’un plan urbain national. De nom-
breux gouvernements nationaux et municipaux réexaminent à présent 
ces plans pour empêcher une prochaine pandémie.

Les espaces publics ouverts urbains favorisent la santé et la productivité, mais leur accès est souvent limité

Proportion de la population vivant à moins de 400 mètres à pied 
d’un espace public ouvert, 2019 (pourcentage)
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Les villes étant confinées, les espaces publics ouverts sont encore plus 
appréciés. Comme dans le cas des transports publics, un accès équi-
table aux espaces ouverts et publics contribue à améliorer la producti-
vité et la santé. En particulier, en tant que lieux de commerce, ils sont 
essentiels pour l’économie informelle, dont beaucoup de personnes dé-
pendent pour assurer leur subsistance.

D’après des données de 2019 portant sur 610 villes de 95 pays, le pour-
centage du territoire alloué aux rues et aux espaces ouverts n’était que 
d’environ 16 % en moyenne dans le monde. Sur ce pourcentage, les rues 
représentaient environ trois fois plus de territoire urbain que les espaces 
publics ouverts, comme les parcs et les berges. En ce qui concerne 
l’accès, la proportion de la population pouvant accéder à des espaces 
publics ouverts (à moins de 400 mètres à pied) était en moyenne de 
46,7 %. De grandes disparités sont observées entre les régions, allant 
de 26,8 % en Asie de l’Est et Asie du Sud-Est à 78 % en Australie et 
Nouvelle-Zélande. À l’intérieur des pays, les petites villes ont constam-
ment enregistré des niveaux d’accès plus élevés que les grandes villes.

Le ciel de certaines des villes les plus polluées au monde se dégage, laissant entrevoir à quoi  
elles pourraient ressembler

En 2016, 9 citadins sur 10 dans le monde respiraient un air qui n’est 
pas conforme aux lignes directrices de l’Organisation mondiale de la 
Santé sur la qualité de l’air concernant le niveau moyen de particules 
fines (PM

2,5
). La même année, plus de la moitié de la population mon-

diale a été exposée à des niveaux de pollution de l’air au moins 2,5 fois 
supérieurs à cette valeur. La moitié de la population mondiale a égale-
ment été soumise à une augmentation des particules et à une détério-
ration de la qualité de l’air de 2010 à 2016.

À l’échelle mondiale, on estime que la pollution de l’air ambiant a pro-
voqué 4,2 millions de décès prématurés en 2016. Dans certaines villes, 
les mesures de confinement prises pour enrayer la propagation de la 
COVID-19 ont fait chuter certains polluants atmosphériques en raison 

de la fer meture d’usines et de la baisse du trafic routier. Toutefois, cette 
amélioration ne sera probablement qu’un répit temporaire face à une si-
tuation insalubre à long terme. Dès que les mesures de confinement se-
ront assouplies, les taux de pollution de l’air retrouveront leurs niveaux 
antérieurs, comme on peut déjà le constaster dans certains pays. Il est 
même possible que ces niveaux soient encore plus élevés en raison de 
l’assouplissement ou de la levée de lois et normes environnementales 
pendant la pandémie ou la phase post-pandémique, afin de stimuler la 
croissance économique. L’Organisation des Nations Unies et les gouver-
nements ont ensemble un rôle important à jouer pour que cela ne se 
produise pas.
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Établir des modes  
de consommation  
et de production 
durables

Le taux de déchets électroniques générés dépasse de loin celui du recyclage

La consommation et la production stimulent l’économie mondiale, mais 
menacent les ecosystèmes de la planète en raison de l’utilisation non 
durable des ressources naturelles. L’empreinte matérielle mondiale 
augmente plus rapidement que la croissance démographique et la pro-
duction économique. L’amélioration de l’efficacité de l’utilisation des 
ressources dans certains pays est contrebalancée par l’augmentation 
de l’intensité matérielle dans d’autres. Les subventions accordées aux 
combustibles fossiles demeurent une grave préoccupation. Une quan-
tité inacceptable de nourriture est perdue dans la chaîne d’approvision-
nement. Les déchets, y compris les déchets médicaux supplémentaires 
générés pendant la pandémie, s’accumulent. La pandémie donne une 

possibilité d’élaborer des plans de rétablissement afin d’inverser les ten-
dances ac tuelles et d’établir des modes de consommation et de produc-
tion durables. Pour réussir cette transition, il faut favoriser l’utilisation 
rationnelle des ressources, examiner l’ensemble du cycle de vie des ac-
tivités économiques et participer activement aux accords multilatéraux 
sur l’en vironnement.

L’utilisation non durable des ressources naturelles se poursuit au niveau mondial

La dépendance mondiale à l’égard des ressources naturelles a conti-
nué de s’accélérer ces deux dernières décennies. Une mesure de cette 
dépendance est l’empreinte matérielle, c’est-à-dire la quantité de ma-
tières premières nécessaires pour subvenir aux besoins essentiels en 
nourriture, vêtements, eau, logements, infrastructures et autres né-
cessités de la vie. Elle est un indicateur de la pression exercée sur l’en-
vironnement pour soutenir la croissance économique et satisfaire les 
besoins matériels des populations. L’empreinte matérielle mondiale 
est passée de 73,2 milliards de tonnes métriques en 2010 à 85,9 mil-
liards en 2017, soit une hausse de 17,4 %. Elle a augmenté pour tous 
les types de ressources, mais surtout pour les minerais non métalliques 
(qui représentaient près de la moitié de l’empreinte mondiale), ce qui 
indique une croissance dans les domaines de l’infrastructure et de la 
construction. En 2015, l’empreinte matérielle par habitant dans les pays 
à revenu élevé était plus de 10 fois supérieure à celle relevée dans les 
pays à faible revenu. Il est urgent de prendre des mesures pour réduire 
notre dépendance à l’égard des matières premières et développer le re-
cyclage et le modèle de l’économie circulaire, afin de réduire la pression 
et l’impact sur l’environnement.

L’élimination des équipements électroniques et électriques entraîne un 
flux de déchets qui augmente rapidement, alimenté par une consom-
mation en hausse, des cycles de vie courts et des réparations limitées. 
Ces déchets contiennent autant de matières précieuses que dange-
reuses. De 2010 à 2019, tous les ans, chaque habitant a produit de 5,3 à 
7,3 kilogrammes de déchets électroniques. Parallèlement, le recyclage 
écologiquement rationnel de ces déchets a connu une hausse bien plus 
lente, passant de 0,8 à 1,3 kilogramme par habitant par an.

Dans les régions à revenu élevé, il existe une infrastructure de gestion 
des déchets électroniques, mais les taux de collecte sont en moyenne 
nettement inférieurs à 50  %. Les déchets électroniques sont souvent 
classés comme biens réutilisables et peuvent être exportés vers des 
pays à revenu intermédiaire ou faible. Cependant, dans beaucoup de ces 
pays, l’infrastructure n’est pas encore développée ou est insuffisante 
pour gérer les déchets électroniques produits localement ou importés 
illégalement. Les déchets sont principalement détruits par les travail-
leurs du secteur informel par incinérations à ciel ouvert ou bains acides, 
qui polluent l’environnement et entraînent la perte de ressources pré-
cieuses et rares. De plus, les travailleurs et leurs enfants, qui vivent, tra-
vaillent et jouent sur ces sites, souffrent souvent de graves problèmes 
de santé.

Two different guide layers for two- and three-line titles. 
Guides for edge of right-aligned text and bars are uniform (and account for 
space for other languages).

Swatches are of full, 75%, 50% and 25% color.

All bars should be 0p6 wide
with 0 spacing within country categories 
and 0p2 spacing between country categories.

If World, LDC, LDS or SIDS categories are spaced apart, 
0p6 spacing from main regions. 

Number labels should be inside color bars (ideally) and 0p3 from edge. 
If outside, left-aligned and 0p3 away.

Number line 0p2 below bottom bar. Stroke .25pt.

Tick marks 0p3 long. Text 0p1 below tick mark.

Legend categories right-aligned, 1p0 apart, 0p3 between color bubble and 
text.

Legend color bubble 0p6.

Legend 0p6 below number line labels. Any note 0p6 below legend. 

Note uses hanging indent.

Empreinte matérielle par type de matériau, 2010 et 2017 
(milliards de tonnes métriques)

7 8,9
13,1 14,7

18,8
22

34,3

40,4

73,2

85,9

0

20

40

60

80

100

Minerais
métalliques

Combustibles
fossiles

Biomasse Minerais
non métalliques

Monde

2010 2017

Déchets électroniques produits et recyclés, 2010 et 2019 
(kilogrammes par habitant)

5,3
7,3

0,8 1,3

0

5

10

15

20

Déchets électroniques produits
(kilogrammes par habitant)

Déchets électroniques recyclés
(kilogrammes par habitant)

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

25

M
onde

Afri
que

su
bsa

harie
nne

Océ
anie*

Asie
 de l’E

st

et A
sie

 du Sud-E
st

Asie
 ce

ntra
le

et A
sie

 du Sud

Afri
que du N

ord

et A
sie

 de l’O
uest

Am
ériq

ue la
tin

e

et C
ara

ïbes

Austr
alie

 et

Nouve
lle

-Z
élande

Euro
pe et

Am
ériq

ue du N
ord

20
10

20
19

20
10

20
19

20
10

20
19

20
10

20
19

20
10

20
19

20
10

20
19

20
10

20
19

20
10

20
19

20
10

20
19



 Objectif 12 | Consommation et production responsables49

Les pays doivent appliquer maintenant les principes 
d’une croissance économique durable

Les avancées en matière de consommation et de production durables 
permettent de progresser vers la réalisation de tous les objectifs de dé-
veloppement durable. De 2017 à 2019, 79 pays et l’Union européenne ont 
fait état d’au moins un instrument de politique nationale ayant contribué 
à la mise en œuvre du Cadre décennal de programmation concernant 
les modes de consommation et de production durables. Parmi les ins-
truments de politique déclarés, 70 % sont considérés comme pertinents 
pour les objectifs de développement durable ayant de solides objectifs 
économiques (objectifs 8 et 9). Paradoxalement, les instruments écono-
miques et financiers ne représentent que 10 % de toutes les politiques 
déclarées en 2019, ce qui traduit une mise en œuvre limitée de la vision 
décrite dans le Cadre décennal. Sur toutes les politiques ayant des objec-
tifs quantifiés, 40 % visent à réduire les émissions de gaz à effet de serre.

L’engagement des pays à unir leurs forces pour créer une économie du-
rable et économe en ressources est clair, notamment grâce à la coopé-
ration multilatérale visant à accélérer le changement de comportement 
dans les flux commerciaux et les chaînes de valeur, l’alignement de po-
litiques nationales ambitieuses, et la production finale d’avantages pour 
tous. Des données scientifiques sur la consommation et la production 
durables ainsi que des données sur les impacts des politiques sont es-
sentielles pour assurer une action efficace.

Une quantité importante de nourriture destinée à la consommation est perdue dans la chaîne 
d’approvisionnement

La réduction des pertes et gaspillages alimentaires peut contribuer à la 
durabilité environnementale, en diminuant les coûts de production et en 
augmentant l’efficacité des systèmes alimentaires. En même temps, elle 
peut améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. Bien qu’il ne soit 
pas encore possible d’estimer le pourcentage de déchets alimentaires 
perdus au stade de la vente au détail et de la consommation, le pourcen-
tage d’aliments perdus après récolte et pendant le transport, l’entrepo-
sage et la transformation s’établit à 13,8 % à l’échelle mondiale, soit un 
montant de plus de 400 milliards de dollars par an. Selon des estima-
tions régionales, le plus haut niveau de pertes alimentaires est relevé en 
Asie centrale et Asie du Sud (20,7 %) puis en Europe et Amérique du 
Nord (15,7 %). L’Australie et Nouvelle-Zélande enregistrent les pertes 
alimentaires les plus faibles (5,8 %). Les pays doivent mettre en œuvre 
des interventions ciblées aux étapes critiques de la chaîne de valeur, 
afin de réduire les pertes et gaspillages alimentaires.

Malgré l’urgence croissante de la crise climatique, les gouvernements continuent à subventionner  
l’industrie des combustibles fossiles

Les subventions accordées aux combustibles fossiles causent des dom-
mages irréversibles en encourageant les activités à fortes émissions de 
gaz à effet de serre, qui ont des effets nuisibles tels que la pollution at-
mosphérique et le réchauffement climatique. Elles pourraient également 
aggraver le taux de mortalité dû à la COVID-19, compte tenu du lien 
entre la pollution atmosphérique, les maladies respiratoires et la gravité 
des infections à la COVID-19. En 2018, ces subventions atteignaient plus 
de 400 milliards de dollars au niveau mondial, avoisinant les niveaux de 
2014, mais elles ont diminué d’environ 27 % en 2019, principalement en 
raison d’une baisse des prix des combustibles.

Les subventions pour le pétrole, le gaz et l’électricité produite à partir de 
combustibles fossiles devraient encore diminuer en 2020 en raison de 
la faible demande. Toutefois, la persistance de ces subventions compro-
met l’objectif mondial tendant à atteindre rapidement le pic des émis-
sions de gaz à effet de serre. En particulier, à l’heure où de nombreux 
gouvernements ont besoin de ressources pour financer les mesures de 
secours et de relance à grande échelle en raison de la COVID-19, une 
réforme des subventions accordées aux combustibles fossiles pourrait 
être un outil précieux pour les mesures politiques de réaffectation de 
res sources publiques limitées.

Les entreprises doivent combler les lacunes 
en matière de qualité des rapports sur la durabilité

Les rapports sur la durabilité sont utilisés par de plus en plus d’entre-
prises pour témoigner de leur engagement envers le Programme de dé-
veloppement durable à l’horizon 2030. Des initiatives ont été lancées 
pour élaborer un ensemble d’indicateurs convenus et harmonisés afin 
que ces rapports soient cohérents et comparables. Depuis 2017, la qua-
lité d’ensemble de ces rapports s’est améliorée au niveau mondial. Le 
pourcentage de rapports sur les dimensions environnementale, sociale, 
institutionnelle et de gouvernance conforme aux exigences minimales 
décrites dans l’indicateur 12.6.1 des objectifs de développement durable 
(nombre de sociétés publiant des rapports sur la viabilité) a presque 
doublé. Cependant, dans nombre de rapports soumis par les entre-
prises, certains aspects critiques des domaines environnemental, social 
et de la gouvernance sont à peine mentionnés, comme l’utilisation de 
l’eau, les déchets et les émissions, l’égalité des sexes, la formation en 
matière de lutte anticorruption, et les dépenses pour la santé et la sé-
curité des salariés. De grandes disparités ont également été observées 
entre les pays et les régions. Dans les régions Asie de l’Est, Amérique 
latine et Caraïbes, et Europe et Amérique du Nord, les entreprises ont 
déclaré davantage de données de référence répondant aux exigences 
minimales. D’importantes lacunes dans la présentation de rapports 
sont évidentes dans d’autres régions, en particulier en Afrique, en Asie 
centrale et en Océanie.
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Prendre d’urgence  
des mesures pour lutter 
contre les changements 
climatiques et  
leurs répercussions

La crise climatique se poursuit sans relâche alors que la communauté 
mon diale n’honore pas pleinement les engagements nécessaires pour la 
résoudre. L’année 2019, qui a clôturé la décennie la plus chaude (2010-
2019), a été la deuxième année aux températures les plus élevées jamais 
enregistrées, entraînant feux de forêt immenses, ouragans, sécheresse, 
inondations et autres catastrophes climatiques à travers les continents. 
Les températures mondiales devraient augmenter de 3,2  °C d’ici à la 
fin du siècle. Pour atteindre la cible d’une augmentation maximale de 
1,5 °C, voire 2 °C, prévue dans l’Accord de Paris, les émissions de gaz à 
effet de serre doivent diminuer de 7,6 % chaque année à partir de 2020. 
Cependant, même avec la réduction drastique de l’activité humaine due 
à la crise de la COVID-19, la baisse de 6 % des émissions projetée pour 
2020 reste inférieure à cette cible et les émissions devraient augmenter 
à mesure que les restrictions seront levées.

Si le monde n’agit pas aujourd’hui avec vigueur, les effets catastro-
phiques des changements climatiques seront bien pires que la pandé-

mie actuelle. Les gouvernements et les entreprises devraient tirer les 
leçons du passé et saisir les possibilités données par cette crise pour ac-
célérer les transitions nécessaires à la réalisation de l’Accord de Paris et 
du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-
2030, pour redéfinir notre relation avec l’environnement, et pour amor-
cer des transitions systémiques et des changements en profondeur afin 
de créer des économies et des sociétés à faible émission de gaz à effet 
de serre capables de s’adapter aux changements climatiques.

Le monde est loin d’atteindre l’objectif de l’Accord de Paris, ce qui annonce des changements cataclysmiques

Total de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre des pays développés 
et en développement (gigatonnes d’équivalent CO2)
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Pour atténuer la menace de changements climatiques incontrôlables, 
l’Accord de Paris prévoit de limiter le réchauffement mondial à 1,5 °C. 
Pour cela, il faut que les émissions mondiales culminent le plus tôt pos-
sible, puis décroissent en peu de temps de 45 % par rapport aux niveaux 
de 2010 d’ici à 2030, et qu’elles continuent de baisser rapidement pour 
atteindre l’objectif de zéro émission nette d’ici à 2050. Le monde est 
loin d’atteindre cet objectif au niveau actuel des contributions détermi-
nées au niveau national. Les émissions mondiales de gaz à effet de serre 
des pays développés et des économies en transition ont diminué de 
6,5 % sur la période 2000-2018. Entre-temps, les émissions des pays 
en développement ont augmenté de 43,2 % entre 2000 et 2013. Cette 
hausse est en grande partie attribuable à l’industrialisation accrue et à 
l’amélioration de la production économique mesurée en termes de PIB.

Au 31 mars 2020, 189 parties avaient ratifié l’Accord de Paris, 186 
(185  pays plus l’Union européenne) avaient communiqué leurs pre-
mières contributions déterminées au niveau national au Secrétariat de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
et trois parties avaient communiqué leur deuxième contribution déter-
minée au niveau national. En outre, 17 stratégies à long terme, 18 plans 
nationaux d’adaptation et 2 communications sur l’adaptation ont été 
soumis par les parties. D’ici à la fin 2020, les parties devraient mettre à 
jour les contributions existantes déterminées au niveau national ou en 

communiquer de nouvelles, en vue de relever considérablement l’am-
bition de l’action climatique proposée. La pandémie de COVID-19, qui 
a ralenti l’activité économique et bousculé le statu quo partout dans le 
monde, offre aux pays l’occasion de réévaluer leurs priorités et de rebâ-
tir leur économie pour qu’elle soit plus verte et plus résiliente face aux 
changements climatiques.

Le financement de l’action pour le climat a considérablement augmenté mais reste inférieur  
aux investissements dans les combustibles fossiles

Les flux financiers mondiaux liés au climat ont augmenté de 17  % de 
2013-2014 à 2015-2016, passant de 584 milliards de dollars à 681 mil-
liards de dollars. Cette croissance rapide a été due en grande partie à 
la part élevée de nouveaux investissements privés dans les énergies 
renouvelables, qui représentent le segment le plus important des flux 
totaux liés au climat. Pourtant, les investissements dans les activités cli-
matiques dans tous les secteurs restent inférieurs à ceux liés aux com-
bustibles fossiles dans le secteur de l’énergie, qui ont totalisé 781 mil-
liards de dollars en 2016. Pour parvenir à une transition vers un  système 

à faible émission de carbone et résilient face aux changements clima-
tiques, il faut un investissement annuel bien plus vaste.

Le financement lié au climat fourni par les pays développés aux pays 
en développement a augmenté de 14  % en 2016, atteignant près de 
38 milliards de dollars. L’atténuation des changements climatiques est 
de meu rée la priorité (24,3 milliards de dollars), suivie de l’adaptation 
aux changements climatiques (5,6 milliards de dollars) et des questions 
transversales (5,1 milliards de dollars).
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La plupart des pays en développement ont commencé à élaborer des plans pour renforcer leur résilience 
et s’adapter aux changements climatiques

Les plans nationaux d’adaptation (PNA) aident les pays à atteindre 
l’objectif mondial en matière d’adaptation dans le cadre de l’Accord 
de Paris, à savoir améliorer la capacité d’adaptation, renforcer la rési-
lience et réduire la vulnérabilité aux changements climatiques. En 2019, 
au moins 120 des 153 pays en développement avaient engagé des ac-
tions pour élaborer et mettre en œuvre des PNA, soit 29 pays de plus 
que l’année précédente. Dix-huit pays, dont cinq pays parmi les moins 
avancés (PMA) et quatre petits États insulaires en développement, ont 
achevé et soumis leur PNA au Secrétariat de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, tandis que de nom-
breux autres en sont à diverses étapes du processus.

Le financement de l’élaboration des PNA est fourni par le Fonds vert 
pour le climat, par le biais de son Programme de préparation et de sou-
tien préparatoire, et par le Fonds pour les pays les moins avancés. En 
décembre 2019, 81 pays avaient soumis 83 propositions pour un mon-
tant total de 203,8 millions de dollars de soutien demandé au Fonds 
vert pour le climat. Parmi ces pays, 29 (35 %) étaient des PMA. Au to-
tal, 40 propositions ont été approuvées, dont 14 (35 %) par des PMA. 
Moins de propositions ont été soumises en 2019 (12 au 3 octobre) que 
les années précédentes (22 en 2018 et 42 en 2017). Neuf propositions 
de projets au titre du Fonds pour les PMA ont également été approu-
vées, afin de soutenir l’élaboration et la mise en œuvre des PNA.

Actions engagées par les pays en développement parties au processus de formulation et de mise en œuvre des plans nationaux d'adaptation (PNA), 
en décembre 20191 (nombre de pays)
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Les changements climatiques ont continué d’exacerber la fréquence et 
la gravité des catastrophes naturelles, qui ont affecté plus de 39 millions 
de personnes en 2018, occasionnant des décès et des pertes écono-
miques et perturbant les moyens de subsistance. Le Cadre de Sendai 
pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030 vise à réduire 
les risques actuels et à prévenir les nouveaux risques de catastrophe 
au moyen d’objectifs et de priorités d’action clairs, conformément au 
Programme de développement durable à l’horizon 2030. L’objectif e) 
du Cadre de Sendai, qui met l’accent sur l’établissement de stratégies 
nationales et locales de réduction des risques de catastrophe, arrive à 
échéance en 2020. En avril 2020, 85 pays, soit un peu plus de 40 %, 
ont déclaré avoir des stratégies nationales de réduction des risques de 
catastrophe conformes, dans une certaine mesure, au Cadre de Sendai, 
six des pays ayant déclaré des stratégies nationales entièrement 
conformes. En 2018, 55 pays ont signalé que certains de leurs gouver-
nements locaux avaient mis en place des stratégies locales de réduction 
des risques de catastrophe correspondant dans une certaine mesure 
aux stratégies nationales. Les pays font des efforts considérables pour 

lutter contre les risques de pandémie comme celle de la COVID-19, en 
intégrant la gestion des risques biologiques dans les stratégies de ré-
duction des risques de catastrophe aux niveaux national et local.

1 https://www4.unfccc.int/sites/NAPC/Pages/NAPProgress2019.aspx
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Les océans sont indispensables à la vie sur notre planète et régulent 
le système climatique mondial. Ils représentent le plus vaste écosys-
tème au monde, procurant un habitat à près d’un million d’espèces 
connues, et recèlent un vaste potentiel inexploité de découvertes scien-
tifiques. Les océans et la pêche continuent de subvenir aux besoins 
économiques, sociaux et environnementaux de la population mon-
diale. Malgré l’importance vitale de la protection des océans, des dé-
cennies d’exploitation irresponsable ont conduit à un niveau alarmant 
de dégradation. Les efforts actuellement déployés pour protéger les 
milieux marins essentiels et la pêche artisanale ainsi que pour investir 
dans les sciences océaniques ne répondent toujours pas à l’urgence de 
sauvegarder cette ressource vaste mais fragile. La réduction drastique 

Conserver et exploiter 
de manière durable  
les océans, les mers  
et les ressources 
marines aux fins du 
développement durable

Alors que la protection des environnements marins s’étend, il est crucial qu’elle couvre les zones essentielles 
pour la biodiversité

Superficie moyenne de chaque zone essentielle pour la biodiversité marine 
couverte par une aire protégée, par région géographique, 2010, 2015 et 2019
(pourcentage)
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de l’activité humaine provoquée par la crise de la COVID-19, bien que 
tragique, peut aider au rétablissement écologique des océans. Elle per-
met en outre d’ouvrir la voie à un relèvement durable, qui garantira des 
moyens de subsistance pour les décennies à venir en harmonie avec 
l’environnement.

La persistance de l’acidification des océans menace l’environnement marin et les services écosystémiques

Valeur du
pH calculée

Valeur calculée du pH de la surface de l'océan (minimale, moyenne et maximale)
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L’océan est le plus grand puits de carbone de la planète, absorbant près 
de 23 % des émissions annuelles de CO

2
 générées par l’activité humaine 

et atténuant les effets des changements climatiques. Cependant, le CO
2
 

absorbé a entraîné une hausse de l’acidité de l’eau de mer, comme le 
montre la diminution de 26 % des niveaux de pH par rapport à la pé-
riode préindustrielle. L’acidification des océans met en péril les récifs 
coralliens et les autres espèces essentielles, qui constituent la base de 
la chaîne alimentaire marine, et a des effets indésirables sur les services 
écosystémiques marins, dont la pêche et l’aquaculture, la protection du 
littoral, les transports et le tourisme. Plus les océans s’acidifient, plus 
leur capacité à absorber le CO

2
 de l’atmosphère et à modérer les chan-

gements climatiques diminue. Les informations tirées d’un nouveau 
portail de données sur l’acidification des océans montrent une hausse 
de la variabilité du pH (de 10 % à 30 % ces cinq dernières années) et de 
l’acidité des océans. D’ici à la fin du siècle, celle-ci devrait augmenter 
de 100 % à 150 %, menaçant la moitié de la faune et de la flore marines.

Les zones marines protégées sont essentielles au développement dura-
ble des océans. Elles protègent les espèces et les écosystèmes vulné-
rables, préservent la biodiversité et évitent les conflits potentiels entre 
les utilisateurs en délimitant les activités autorisées. En décembre 2019, 
plus de 17 % (soit 24 millions de kilomètres carrés) des eaux relevant 
d’une juridiction nationale (de 0 à 200 milles nautiques du littoral) 
étaient protégées. Ce taux de couverture a augmenté de manière signi-
ficative au fil des ans et a plus que doublé depuis 2010.

Les aires protégées doivent continuer d’augmenter afin d’accroître 
la pro tection des zones essentielles pour la biodiversité. Le pourcen-
tage mondial moyen des zones essentielles pour la biodiversité ma-
rine couvertes par une aire protégée est passé de 30,5  % en  2000 à 
44,8 % en 2015, puis à 46 % en 2019. Bien qu’il s’agisse d’un progrès 
important, de nombreuses zones essentielles pour la biodiversité n’ont 
qu’une couverture partielle, voire nulle. Les pays les moins avancés et 
les petits États insulaires en développement accusent encore un retard, 
de  25,4 % et 23,7 %, respectivement.
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Les pays réduisent la pêche illicite grâce un accord international contraignant, mais il faut davantage  
de mesures concertées

Il est essentiel d’assurer la durabilité de la pêche 
pour préserver les moyens d’existence  
des communautés des pays les plus défavorisés

La gestion durable des stocks de poissons est essentielle pour tirer parti 
de la pêche et de l’aquaculture afin de réduire la pauvreté, la faim et la 
malnutrition et de favoriser la croissance économique. Ces dernières 
an nées, la contribution des activités de pêche durable au PIB mondial 
a oscillé autour de 0,1 % par an, révélant deux tendances opposées    : 
d’une part, la hausse constante de la valeur ajoutée du secteur de la 
pêche et de l’aquaculture et, d’autre part, le déclin continu de la viabilité 
des stocks mondiaux de poissons. La contribution des pêcheries ma-
rines durables au PIB a été nettement plus élevée dans les petits États 
insulaires en développement et dans les pays les moins avancés, où les 
activités de pêche sont essentielles pour les communautés locales et 
les peuples autochtones. La part des activités de pêches durables dans 
le PIB de ces groupes de pays était en moyenne de 1,55 % et 1,11 %, res-
pectivement, pour la période 2011-2017.

Les pêcheurs artisanaux, qui contribuent  
pour une large part à l’économie des pays  
en développement, restent marginalisés

Les pêcheurs artisanaux, qui assurent plus de la moitié de la produc-
tion totale de la pêche dans les pays en développement, font toujours 
partie des producteurs alimentaires les plus marginalisés. De plus, des 
données suggèrent que la crise de la COVID-19 a déjà une incidence 
négative sur leurs moyens d’existence, alors que la demande mondiale 
de produits de la mer décroît et que les restrictions en matière de trans-
port empêchent l’accès aux marchés. Par ailleurs, les petits producteurs 
jouent un rôle essentiel dans l’approvisionnement en nourriture des 
com munautés locales. Le soutien des pays aux pêcheurs artisanaux, 
qui sont essentiels pour des systèmes alimentaires durables, importe 
plus que jamais. Des initiatives peuvent ainsi être adoptées pour mettre 
en œuvre les Directives volontaires visant à assurer la durabilité de la 
pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de l’éra-
dication de la pauvreté.

Interrompre la surexploitation des stocks mondiaux de poissons pourrait ne pas suffire pour éviter 
l’effondrement des activités de certaines pêcheries

0 20 40 60 80 100

Proportion de stocks de poissons se situant à des niveaux biologiquement viables,
par région marine, 2015 et 2017 (pourcentage)

2015 2017

Mer Méditerranée et mer Noire

Pacifique, sud-est

Atlantique, sud-ouest

Atlantique, nord-ouest

Atlantique, centre-est

Atlantique, centre-ouest

Pacifique, nord-ouest

Atlantique, sud-est

Océan Indien, ouest

Océan Indien, est

Pacifique, centre-ouest

Atlantique, nord-est

Pacifique, nord-est

Pacifique, sud-ouest

Pacifique, centre-est

Monde

La pêche illicite, non déclarée et non réglementée menace la durabilité 
sociale, économique et environnementale de la pêche dans le monde et 
limite la capacité des pays à gérer efficacement leurs pêcheries. L’adop-
tion et l’application d’instruments internationaux pertinents sont essen-
tielles pour inverser cette pratique destructrice. Au 14 février 2020, le 
nombre de parties à l’Accord relatif aux mesures du ressort de l’État du 
port, premier accord international contraignant visant spécifiquement 
ce type de pêche, est passé à 66 (Union européenne comprise), contre 
58 l’année précédente.

D’après les rapports qu’ils ont soumis, les pays ont globalement bien 
progressé dans l’application des mesures recommandées afin de com-
bat tre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée. En 2020, près 
de 75 % font état d’un taux élevé de mise en œuvre des instruments in-
ternationaux pertinents, contre 70 % en 2018. Cependant, bien que des 
progrès considérables aient été accomplis, il faut davantage de mesures 
concertées au niveau mondial pour que la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée ne menace plus la durabilité de la pêche à travers le 
monde.

Parties à l’Accord relatif aux mesures du ressort de l'État du port (février 2020)

État partie Signataire Partie par l’intermédiaire 
d’une organisation membre
(Union européenne)

La proportion de stocks de poissons se situant à des niveaux biologi-
quement viables a diminué, passant de 90 % en 1974 à 66,7 % en 2015 
et à 65,8 % en 2017. Malgré cette détérioration constante, le taux de 
diminution a ralenti ces dernières années. Bien que ce ralentissement 
soit encourageant, il ne suffira pas à empêcher l’effondrement à court 
terme de certaines activités de pêcheries au niveau mondial, à moins 
de généraliser l’adoption de mesures afin de restaurer les stocks à des 
niveaux biologiquement viables.

En 2017, la mer Méditerranée et la mer Noire avaient toujours le plus 
faible pourcentage de stocks pêchés à des niveaux viables (37,5 %), sui-
vies du Pacifique sud-est (45,5 %) et de l’Atlantique sud-ouest (46,7 %). 
En revanche, les régions Pacifique centre-est, sud-ouest et nord-est af-
fichaient la plus grande proportion, au-dessus de 83 %. Tandis que le 
Pacifique sud-ouest a connu une amélioration de 10,5 points de pour-
centage, le Pacifique nord-ouest et l’Atlantique nord-ouest ont enregis-
tré des diminutions importantes de 17,3 et 17,7 points de pourcentage, 
respectivement.
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Préserver et restaurer  
les écosystèmes terrestres,  
en veillant à les exploiter  
de façon durable, 
gérer durablement les 
forêts, lutter contre la 
désertification, enrayer  
et inverser le processus

de dégradation des terres et mettre fin  
à l’appauvrissement de la biodiversité

forêts et d’étendre la couverture des aires protégées dans les milieux 
d’eau douce, terrestres et montagneux. Les pays progressent dans la 
mise en œuvre de principes programmatiques, législatifs et comptables 
pour protéger la biodiversité et les écosystèmes. Afin de mieux recons-
truire après la pandémie mondiale, ces avancées doivent être consoli-
dées et renforcées. De même, il convient de faire prendre davantage 
conscience des liens entre les êtres humains et la nature afin d’assurer 
une coexistence plus harmonieuse.

La conservation des écosystèmes terrestres n’est pas orientée vers la 
durabilité. Les zones forestières continuent de diminuer à un rythme 
alarmant, les aires protégées ne sont pas concentrées dans des sites 
connus pour leur biodiversité et les espèces restent menacées d’extinc-
tion. En outre, la montée de la criminalité liée aux espèces sauvages, 
l’évolution de l’utilisation des sols, dont la déforestation, et la perte d’ha-
bitats naturels sont les principaux facteurs de transmission de maladies 
infectieuses émergentes, dont la COVID-19, qui menacent la santé des 
populations et l’économie mondiale.

De vaillants efforts sont actuellement déployés pour inverser la ten-
dance, qui ont notamment permis de développer la gestion durable des 

Au niveau mondial, un cinquième de la superficie terrestre (plus de 
2 milliards d’hectares) est dégradée, soit presque la taille de l’Inde et de 
la Fédération de Russie réunies. La dégradation des terres a un impact 
négatif sur le bien-être de quelque 3,2 milliards de personnes, entraînant 
l’extinction des espèces et intensifiant les changements climatiques. De 
2000 à 2015, les tendances mondiales concernant la couverture ter-
restre ont indiqué une perte nette de terres naturelles et semi-natu-
relles. Ces pertes résultent de facteurs directs et in directs, tels que la 
déforestation, des pratiques agricoles non durables et l’urbanisation, et 
le régime foncier et la pauvreté. L’évolution de l’utilisation des sols, fac-

teur clé de la dégradation des terres, est également l’une des principales 
voies de transmission de nouvelles maladies infectieuses.

Au début de 2020, 123 pays se sont engagés à fixer des objectifs volon-
taires pour atteindre la « neutralité de la dégradation des terres », un ob-
jectif mondial adopté dans le Programme 2030, et 60 pays ont officiel-
lement approuvé ces objectifs. L’inversion de la tendance actuelle de la 
dégradation des terres permettrait non seulement d’améliorer la biodi-
versité et le bien-être de milliards de personnes, mais aussi de contribuer 
positivement à la crise climatique grâce à des mesures de res tauration, 
de conservation et d’autres mesures de gestion des terres.

La dégradation des terres affecte des milliards de personnes, entraîne l’extinction des espèces  
et intensifie les changements climatiques

santé humaine, au développement économique et à la sécurité dans le 
monde, comme nous pouvons l’observer aujourd’hui.

75 % des maladies infectieuses émergentes, comme la grippe aviaire et 
Ebola, sont zoonotiques, c’est-à-dire qu’elles se transmettent de l’ani-
mal à l’homme. La transmission se fait par contact humain avec des 
animaux sauvages infectés et se produit généralement lorsque les po-
pulations humaines empiètent sur les habitats naturels et se livrent à 
des activités qui perturbent les écosystèmes, comme le trafic d’espèces 
sauvages.

Les pangolins, fourmiliers écailleux vivant en Afrique et en Asie, sont 
les mammifères sauvages les plus traqués sur la planète. Ils font partie 
des principaux animaux soupçonnés d’avoir servi d’hôte intermédiaire 
et transmis le coronavirus des chauves-souris aux humains. Leur viande 
est vendue sur les marchés de produits frais, qui ont été identifiés 
comme sites possibles de transmission du coronavirus aux humains.

Depuis 2014, dans le monde, le nombre de pangolins capturés a décu-
plé, et les saisies ne représentent qu’une fraction des animaux tués. 
Entre 2014 et 2018, l’équivalent de 370  000 pangolins ont été saisis 
dans le monde, ce qui donne à penser que des millions ont fait l’objet de 
trafic et ont été tués, malgré l’interdiction de janvier 2017 portant sur le 
commerce légal des huit espèces. Actuellement, les pangolins capturés 
proviennent principalement d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale 
et sont destinés aux marchés asiatiques.

La criminalité liée aux espèces sauvages, comme le braconnage illicite 
et le trafic de pangolins et d’autres animaux, ne menace pas seulement 
la santé des écosystèmes et la biodiversité. Elle pourrait aussi nuire à la 

La criminalité liée aux espèces sauvages menace les espèces animales et la santé humaine,  
par l’émergence notamment de nouvelles maladies mortelles
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Malgré quelques progrès, le monde n’atteindra pas les cibles de 2020 pour stopper la perte de biodiversité

Reconnaissant l’importance de la biodiversité pour soutenir les écono-
mies, la production alimentaire et la santé humaine, de nombreux plans 
nationaux et locaux de développement et systèmes nationaux de comp-
tabilité et de rapports ont intégré les valeurs reflétées dans les trai tés 
internationaux et les plans stratégiques sur la biodiversité. En jan-
vier 2020, 129 parties, dont l’Union européenne, avaient présenté leur 
sixième rapport national au titre de la Convention sur la diversité bio-
logique, 113 parties avaient évalué les progrès réalisés en vue d’attein-
dre les cibles nationales liées à l’objectif 2 d’Aichi pour la biodiversité. 
Environ 32 % des parties sont en voie d’atteindre ou de dépasser leurs 
cibles nationales; 50 % ont réalisé des progrès, mais pas suffisamment 
pour atteindre les cibles d’ici à 2020; et 7 % ont déclaré n’enregistrer 
aucun progrès ou s’éloigner de leurs cibles.

Cinq cibles liées à la biodiversité dans le cadre de l’objectif 15 arrivent 
à échéance en 2020. Compte tenu du rythme des progrès actuels, la 
plupart d’entre elles ne seront probablement pas atteintes dans les dé-
lais. Lors du Forum politique de haut niveau de 2019, les États Membres 
de l’Organisation des Nations Unies se sont engagés à maintenir « l’in-
tégrité du Programme 2030, notamment en veillant à ce que des me-
sures ambitieuses et continues soient prises pour atteindre les cibles 
associées aux objectifs de développement durable dont l’échéance est 
prévue pour 2020 ».

En dépit des efforts croissants de gestion forestière durable, 
le taux de déforestation reste élevé

La superficie forestière mondiale continue de diminuer, mais un peu 
moins rapidement qu’au cours des décennies précédentes. De 2015 à 
2020, le taux annuel de déforestation a été estimé à 10 millions d’hec-
tares, contre 12 millions d’hectares de 2010 à 2015. La proportion de la 
superficie forestière mondiale a diminué, passant de 31,9 % en 2000 à 
31,2 % en 2020, soit une perte nette de près de 100 millions d’hectares, 
principalement en raison de l’expansion de l’agriculture. Ces forêts per-
dues signifient la disparition de moyens de subsistance dans les com-
munautés rurales, l’augmentation des émissions de carbone, la dimi-
nution de la biodiversité et la dégradation des terres. Bien que la perte 
de forêts demeure élevée, les données de 2020 montrent que la pro-
portion de forêts dans les aires protégées et dans les plans de gestion 
à long terme ainsi que la superficie forestière certifiée ont augmenté ou 
sont restées stables au niveau mondial et dans la plupart des régions. 
Aujourd’hui, sur 4,06 milliards d’hectares de forêt, plus de la moitié font 
l’objet de plans de gestion. En outre, la part des forêts destinées princi-
palement à la protection des sols et de l’eau a augmenté, en particulier 
pendant la dernière décennie.

Les progrès en matière de sauvegarde des zones essentielles 
sont très lents, et moins de la moitié d’entre elles sont protégées

En 2020, en moyenne, seulement 44 % des zones essentielles pour la 
biodiversité dans les milieux terrestres et 41  % de celles essentielles 
pour la biodiversité dans les milieux d’eau douce se trouvaient dans une 
aire protégée, soit une augmentation d’environ 12 à 13 points de pour-
centage depuis 2000. Toutefois, la majorité des zones essentielles pour 
la biodiversité dans les milieux terrestres et d’eau douce ont encore une 
couverture incomplète ou inexistante dans des aires protégées. Selon 
des données recueillies en 2018, des zones essentielles pour la biodiver-
sité ont été identifiées dans des aires primordiales pour la biodiversité 
de 21 % de toutes les espèces mondiales menacées d’extinction, ins-
crites sur la Liste rouge de l’Union internationale pour la conservation 
de la nature. Toutefois, seuls 13 % de ces sites se trouvent entièrement 
dans des aires protégées, et 31 % ne sont que partiellement couverts 

par des aires protégées. De plus, depuis 2010, l’augmentation de la cou-
verture des zones essentielles de biodiversité par des aires protégées a 
considérablement ralenti par rapport à la décennie précédente.

La biodiversité décline à un rythme alarmant

Un effet irréversible de l’activité humaine sur l’environnement est l’ex-
tinction des espèces, qui bouleverse l’équilibre de la nature et rend les 
écosystèmes plus fragiles et moins résistants aux perturbations. Au ni-
veau mondial, le risque d’extinction des espèces a augmenté d’environ 
10 % au cours des trois dernières décennies, l’indice de la Liste rouge 
étant passé de 0,82 en 1990 à 0,75 en 2015 et à 0,73 en 2020 (une 
valeur de 1 indique qu’aucune espèce n’est menacée d’extinction dans 
un avenir immédiat, alors qu’une valeur de 0 indique que toutes les es-
pèces ont disparu). Plus de 31 000 espèces sont menacées d’extinction 
en raison principalement de la perte d’habitat attribuable à l’agricul-
ture non durable, à la déforestation, aux cultures et au commerce non 
durables et aux espèces exotiques envahissantes. Si les tendances ac-
tuelles persistent, l’indice de la Liste rouge tombera à 0,7 ou en dessous 
d’ici à 2030. Pour éviter ce seuil dangereux, il faut prendre des mesures 
spéciales rapidement afin de protéger les espèces sérieusement mena-
cées et réduire les menaces d’extinction causées par l’agriculture, l’in-
dustrie, le commerce et d’autres secteurs. Le cadre pour la biodiversité 
après 2020 vise à infléchir la courbe de la perte de biodiversité, de sorte 
que les augmentations du risque d’extinction soient enrayées ou inver-
sées d’ici à 2030 et en voie de rétablissement d’ici à 2050.

Seul un tiers des pays sont en voie d’atteindre leurs cibles nationales en matière de biodiversité

Indice de la Liste rouge pour la survie des espèces, 1993-2020, et prévisions 
pour 2021-2030 (basées sur l’extrapolation habituelle de l’indicateur mondial)
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Promouvoir l’avènement  
de sociétés pacifiques  
et ouvertes à tous aux fins 
du développement durable, 
assurer l’accès  
de tous à la justice  
et mettre en place,

à tous les niveaux, des institutions efficaces, 
responsables et ouvertes à tous

Il faut redoubler d’efforts pour réduire le taux mondial d’homicides, qui diminue trop lentement

Chaque jour, 100 civils, dont des femmes et des enfants, sont tués dans un conflit armé malgré les protections 
prévues par le droit international

En vertu du droit international, les civils pris dans un conflit armé doivent 
être protégés. Pourtant, entre 2015 et 2017, au moins 106 806 décès 
de civils ont été enregistrés par l’Organisation des Nations Unies dans 
12 des conflits armés les plus meurtriers du monde. Cela représente une 
moyenne de 11,9 décès de civils pour 100 000 habitants chaque année 
et une personne décédée sur huit était une femme ou un enfant. La plu-
part des civils décédés ont été tués par des armes lourdes et des muni-
tions explosives, des explosifs enterrés et des munitions non explosées. 
Plus de 20 000 civils ont été tués ou blessés dans 10 conflits en 2019, 
ce qui ne représente qu’une fraction du total réel.

La menace de la COVID-19 est plus grave dans les situations de conflit 
armé, où les combats ravagent les systèmes de santé et déplacent les 
populations, forcées de vivre dans des conditions de surpeuplement 
avec un accès marginal, voire inexistant, aux services de base. Les ter-
ribles souffrances des civils pourraient être considérablement réduites 
si les parties au conflit respectaient le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme. Il faut accomplir davantage 
pour prévenir, réduire et résoudre les conflits en cours.

Le taux mondial d’homicides volontaires a diminué lentement, pas-
sant de 6,8 pour 100 000 habitants en 2000 à 5,9 en 2015 et à 5,8 en 
2018. Cela représente environ 440 000 victimes dans le monde (81 % 
d’hommes et 19 % de femmes) chaque année. Les deux tiers des vic-
times d’homicide vivent dans les régions Afrique subsaharienne (36 %) 
et Amérique latine et Caraïbes (33 %). Pour réduire nettement toutes 
les formes de violence, des efforts plus importants doivent être dé-
ployés pour faire baisser le taux mondial d’homicides. Si les tendances 
de la période 2015-2018 se maintiennent, le taux pour 100 000 habi-
tants devrait être d’environ 5,2 en 2030, soit une diminution globale 
d’environ 12 %.

Les politiques adoptées par les gouvernements à la suite de la pandémie 
de COVID-19 ont eu des incidences différentes sur la prévalence des 
homicides dans divers pays. Les tendances semblent montrer que les 
mesures de confinement n’ont guère affecté la violence dans les pays 
d’Amérique latine où le taux d’homicides est élevé, mais les strictes me-
sures de confinement dans les pays européens où le taux d’homicides 
est faible semblent avoir considérablement réduit la violence.

Les conflits, l’insécurité, la faiblesse des institutions et l’accès limité 
à la justice demeurent des menaces pour le développement durable. 
En 2019, le nombre de personnes fuyant la guerre, les persécutions et 
les conflits a dépassé 79,5 millions, soit le chiffre le plus élevé enregistré 
depuis que ces statistiques sont collectées systématiquement. Un en-
fant sur quatre reste privé d’identité juridique car sa naissance n’est pas 
enregistrée, ce qui limite souvent sa capacité à exercer des droits dans 
d’autres domaines. La pandémie de COVID-19 menace d’amplifier et 
d’exploiter les fragilités à travers le monde. En mars 2020, le Secrétaire 

général a lancé un appel en faveur d’un cessez-le-feu mondial immédiat 
pour permettre la fourniture d’une aide humanitaire et ouvrir la voie à 
la diplomatie, en particulier pour les personnes les plus vulnérables à la 
COVID-19. Cette mesure bénéficie d’un soutien, mais sa mise en œuvre 
demeure difficile.
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Les enfants sont régulièrement exposés à de multiples formes de violence, souvent non reconnues  
et non déclarées

L’exposition à la COVID-19 est une des nombreuses conditions inhumaines dans lesquelles vivent  
les détenus, souvent en instance de jugement

Dans toutes les régions, les personnes qui défendent les droits humains 
et les libertés fondamentales d’autrui sont la cible d’attaques violentes. 
De 2015 à 2019, l’Organisation des Nations Unies a recensé au moins 
1 940 assassinats et 106 disparitions forcées de défenseurs des droits 
de l’homme, journalistes et syndicalistes dans 81 pays, dont plus de la 
moitié se sont produits en Amérique latine et dans les Caraïbes. En 2019, 
357 meurtres et 30 disparitions forcées ont été signalés dans 47 pays. 
Alors que 2019 est l’année où le plus faible nombre d’assassinats de 
journalistes a été enregistré en plus d’une décennie, les journalistes sont 
de plus en plus victimes d’agressions verbales et physiques, y compris 
en ligne, en lien avec leur métier. Les femmes journalistes en particulier 
sont victimes de harcèlement en ligne. Cette situation s’explique no-
tamment par la forte montée d’une rhétorique hostile générale à l’égard 
des médias et des journalistes.

Les défenseurs des droits de l’homme, les journalistes 
et les syndicalistes sont trop souvent la cible 
d’attaques violentes

Les enfants sont victimes de diverses 
formes de violence  : punition physique 
et agression psychologique, traite et vio-
lences sexuelles.

Les formes violentes de discipline sont 
répandues, malgré leurs effets néfastes 
et souvent durables. Près de 8 enfants 
sur 10 âgés de 1 à 14 ans avaient subi une 
forme d’agression psychologique et/ou 
de punition physique dans leur foyer au 
cours du mois précédent dans 69  pays 

(essentiellement des pays à revenu faible ou intermediaire) ayant des 
données disponibles entre 2012 et 2019.

La traite des enfants est un problème mondial, principalement lié à 
l’exploitation sexuelle, mais aussi au travail forcé. En 2016, les enfants 
représentaient près du tiers des victimes recensées dans le monde 
(23 % étaient des filles et 7 % des garçons). De grandes zones d’im-
punité demeurent pour ce crime, même si la plupart des pays ont une 
législation complète sur la traite des personnes. Toutefois, le nombre 
de condamnations a récemment commencé à augmenter du fait d’une 
meilleure détection.

Les violences sexuelles, l’une des violations des droits des enfants les 
plus alarmantes, sont largement sous-déclarées. En outre, le manque de 
données comparables ne permet pas de saisir toute l’ampleur du pro-
blème. Dans un peu plus d’un pays sur quatre ayant des données com-
parables, au moins 5 % des femmes âgées de 18 à 29 ans ont déclaré 
avoir été victimes de violences sexuelles pendant l’enfance.

L’impact de la COVID-19 sur le risque d’exposition des enfants à la vio-
lence et à l’exploitation dû aux mesures de confinement et à la ferme-
ture des écoles, qui ont touché la majorité des enfants du monde, reste 
largement inconnu. Certains pays ont enregistré une forte hausse des 
signalements de violence à l’égard des enfants dans les foyers. De plus, 
l’utilisation d’Internet pour l’apprentissage à distance peut accroître 
l’exposition des enfants au cyberharcèlement, aux comportements à 
risque en ligne et aux prédateurs en ligne.

Toutes ces formes de violence peuvent avoir des conséquences dé-
vastatrices et durables pour des millions d’enfants dans le monde. Des 
mesures doivent être prises d’urgence pour investir dans des solutions 
efficaces de protection de l’enfance et les promouvoir.

L’accès à la justice pour tous devrait garantir un procès équitable dans 
un délai raisonnablement court. Toutefois, 31 % des prisonniers dans le 
monde sont détenus sans avoir été jugés, niveau qui n’a pas diminué 
depuis 2005. Des hausses significatives ont été enregistrées ces trois 
dernières années dans toutes les régions d’Asie et en Océanie.

La surpopulation carcérale demeure un grave problème dans de nom-
breux pays, conduisant souvent à des conditions inhumaines, des cas 
de violation des droits de l’homme, des actes de violence entre prison-
niers et une baisse des perspectives de réhabilitation. Elle accélère la 
propagation de la COVID-19 dans les prisons du monde entier en rai-
son de l’exiguïté des quartiers et du manque fréquent d’équipement de 
protection et d’accès à des soins de santé adéquats. Sur les 190 pays 
du monde ayant des données disponibles, près de 60  %  avaient une 
population carcérale supérieure à la capacité carcérale; 13 % des pays 
avaient une capacité située entre 120 % et 149 %, et 28 % avaient une 
capacité de 150 % ou plus.

Davantage de pays ont désormais des lois sur la 
liberté d’information, mais leur mise en œuvre 
pourrait être renforcée

Proportion de pays où le nombre de prisonniers dépasse la capacité des prisons, 
2018 ou année la plus récente (pourcentage)
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Le droit à l’information détenue par les autorités publiques fait par-
tie intégrante de la liberté d’expression et sert à renforcer la transpa-
rence et la responsabilité des pouvoirs publics, ainsi qu’à mieux assurer 
l’autonomisation et l’égalité de tous les groupes sociaux. Des progrès 
sont réalisés en vue d’assurer ce droit au moyen de politiques et de lois 
contraignantes. Celles-ci ont été adoptées par 127 pays, dont au moins 
27 ont adopté des garanties depuis 2014. Toutefois, sur les 73 autorités 
publiques étudiées, seulement 58 % ont dispensé une formation spé-
cialisée sur le droit à l’information à leurs agents en charge de l’infor-
mation. Le même pourcentage a déclaré avoir publié des lignes direc-
trices concernant les demandes pour le public. Les résultats d’enquêtes 
indiquent que les organismes de contrôle et d’appel (et non des orga-
nismes polyvalents) devraient être des composantes essentielles des 
entités chargées de l’application de la loi et de l’accès à l’information.
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Renforcer les moyens 
de mettre en œuvre 
le Partenariat mondial 
pour le développement 
durable et le revitaliser

L’aide consacrée à la mise en œuvre des objectifs de développement 
durable a été constante mais fragile, des problèmes majeurs restant à 
surmonter. Les ressources financières demeurent limitées, les tensions 
commerciales montent et des données cruciales font encore défaut. La 
pandémie de COVID-19 menace maintenant les résul tats obtenus, tan-
dis que le commerce, l’investissement étranger direct et les envois de 
fonds devraient diminuer. La pandémie semble en outre accélérer les 
tendances existantes de dissociation de la chaîne de valeur mondiale. 
Si aujourd’hui l’un des quelques points positifs est l’utilisation accrue de 
la technologie avec l’afflux d’utilisateurs d’Internet pour travailler, faire 
des achats et communiquer, il ne faut pas oublier qu’il existe encore un 

vaste fossé numérique. La participation de tous les gouvernements, du 
secteur privé, des organisations de la société civile et des citoyens du 
monde entier est nécessaire pour contenir l’épidémie de COVID-19. Le 
renforcement du multilatéralisme et du partenariat mondial sont plus 
importants que jamais.

Les principaux donateurs affirment qu’ils s’efforceront de protéger les budgets de l’APD, alors même que  
le coronavirus bouleverse l’économie mondiale

Les flux nets de l’aide publique au développement (APD) des pays 
mem bres du Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisa-
tion de coopération et de développement économiques ont totalisé 
147,4 milliards de dollars en 2019. Ce montant était presque identique 
en 2018, mais une part accrue était destinée aux pays les plus défavo-
risés. L’aide bilatérale nette à l’Afrique et aux pays les moins avancés a 
augmenté de 1,3 % (37 milliards de dollars) et de 2,6 % (33 milliards de 
dollars), respectivement, en termes réels par rapport à 2018.
Le financement à des conditions favorables de tous les donateurs pour 
le secteur de la santé a atteint en moyenne, entre 2016 et 2018, 26 mil-
liards de dollars par an en termes réels. En 2018, les États-Unis, le Fonds 
mondial et la Fondation Bill et Melinda Gates ont représenté plus de la 
moitié de ce total, soit 8,6 milliards de dollars, 3,3 milliards de dollars et 
2,6 milliards de dollars, respectivement. L’APD totale pour les maladies 
infectieuses s’est élevée à 6 milliards de dollars.
L’APD est depuis longtemps une source de financement qui amortit 
l’impact immédiat des crises et peut jouer un rôle important dans la 
réponse mondiale à cette pandémie. Néanmoins, l’ampleur de la crise 
pourrait grever les budgets d’aide des donateurs, bien que le CAD ait 
publié, le 9 avril 2020, une déclaration selon laquelle les membres s’ef-
forceront de protéger les budgets de l’APD.
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Après avoir atteint un chiffre record, les envois de 
fonds devraient diminuer considérablement en 2020

On estime que les envois de fonds vers les pays à faible revenu et à re-
venu intermédiaire ont atteint 554 milliards de dollars en 2019. Depuis 
le milieu des années 1990, les envois de fonds ont été multipliés par 
trois par rapport à l’aide publique. En 2019, ils ont aussi dépassé les flux 
d’investissements étrangers directs vers les pays à faible revenu et à re-
venu intermédiaire. La croissance des envois de fonds a ralenti à 4,7 % 
en 2019, contre 8,6 % l’année précédente.

Les envois de fonds mondiaux devraient enregistrer la plus forte baisse 
depuis ces dernières années et diminuer d’environ 20  % en 2020 en 
raison de la pandémie de COVID-19 et des fermetures que celle-ci a 
entraînées. Cette diminution résultera en grande partie de la baisse des 
salaires et de l’emploi des travailleurs migrants, qui sont souvent plus 
vulnérables que les non-migrants lors de crises économiques dans les 
pays d’accueil. Les envois de fonds vers les pays à faible revenu et à 
revenu intermédiaire, qui sont un soutien économique important pour 
de nombreux ménages pauvres, devraient diminuer de 19,7 % en 2020, 
pour atteindre 445 milliards de dollars.

En raison de la pandémie de COVID-19, 
l’investissement étranger direct et les chaînes  
de valeur mondiales risquent d’être touchées

En 2018, l’investissement étranger direct (IED) mondial vers les écono-
mies en développement est demeuré stable. Il a augmenté de 2 % pour 
atteindre 706 milliards de dollars, mais avec d’importantes différences 
entre les régions. Les pays en développement de l’Asie, plus importante 
région bénéficiaire de l’IED, ont enregistré une hausse de 4 % pour at-
teindre 512 milliards de dollars en 2018, avec une croissance dans toutes 
les sous-régions. L’IED vers l’Afrique a augmenté de 11 % pour atteindre 
46 milliards de dollars, mais il était toujours inférieur à la moyenne an-
nuelle des dix dernières années (environ 50 milliards de dollars). L’IED 
vers l’Amérique latine et les Caraïbes a totalisé 147 milliards de dollars 
en 2018, soit une baisse de 6 % après une hausse en 2017.

L’IED pourrait diminuer de 40 % en 2020, en raison du report des in-
vestissements dû au choc affectant la demande mondiale, et à nouveau 
de 5 à 10 % en 2021. La pandémie pourrait accélérer les tendances exis-
tantes montrant une dissociation des chaînes de valeur mondiales et 
une relocalisation, provoquée par le fait que les entreprises multinatio-
nales veulent renforcer les chaînes d’approvisionnement.
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Le commerce mondial devrait chuter tandis que les PMA peinent à accroître leur part des exportations

Internet est désormais essentiel pour de nombreuses activités quotidiennes, mais la moitié de la population 
mondiale n’est toujours pas connectée

Pourcentage de personnes utilisant Internet, 2010-2018
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Le confinement instauré pour lutter contre la COVID-19 a obligé de 
nombreuses personnes à utiliser Internet pour accomplir leurs activités 
quotidiennes, y compris pour travailler, suivre des cours en ligne, faire 
des achats et maintenir leurs contacts sociaux. Néanmoins, près de la 
moitié de la population mondiale n’est pas connectée, en particulier 
dans les pays pauvres. À la fin de 2019, 53,6 % de personnes (4,1 mil-
liards) utilisaient Internet, mais on observait de grandes disparités ré-
gionales. En 2018, seulement 20 % de la population de l’Océanie (à l’ex-
clusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande) et 26  % de celle de 
l’Afrique subsaharienne utilisaient Internet, contre 84 % en Europe et 
Amérique du Nord et 87 % en Australie et Nouvelle-Zélande.

Les abonnements à haut débit fixe ont presque doublé au cours de la 
dernière décennie, passant de 7,6 pour 100 habitants en 2010 à 14,9 en 
2019. Cette année-là, les connexions à haut débit fixe (1,1 milliard) dé-
passaient les branchements téléphoniques fixes (931 millions). Les pays 
développés comptaient 33,6 abonnements pour 100 habitants en 2019, 
tandis que les pays en développement en comptaient un tiers, soit 11,2. 
Les pays les moins avancés n’avaient presque pas de connexion fixe à 
haut débit en raison du coût élevé et du manque d’infrastructures.

Total de l'aide publique au développement** consacrée aux activités 
de renforcement des capacités statistiques, 2014-2016 et 2015-2017
(millions de dollars courants)

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

** Engagements spécifiques aux pays seulement. Les engagements non alloués à plusieurs
pays/régions sont exclus.
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La nécessité de disposer de données fiables ne cesse d’augmenter, mais les pays pauvres n’ont pas  
les ressources nécessaires pour en produire

En 2019, la plupart des pays ont indiqué qu’ils avaient mis en œuvre 
un plan statistique national (141 pays, contre 129 en 2018). Cependant, 
beaucoup ont également déclaré qu’ils n’avaient pas suffisamment de 
fonds pour une mise en œuvre intégrale. Seuls 25 % des plans étaient 
entièrement financés en Afrique subsaharienne (9 pays sur 36), contre 
95 % (36 pays sur 38) en Europe et Amérique du Nord.

De 2016 à 2017, l’APD consacrée aux données et aux statistiques a aug-
menté de 11 %, passant de 623 à 690 millions de dollars, mais cela ne 
représentait que 0,34 % de cette aide. Le financement international en 
matière de données et de statistiques s’établit à environ la moitié de ce 
qu’il devrait être. Au cours des trois dernières années, les pays d’Afrique 
subsaharienne en ont reçu la plus grande part, soit 885 millions de dol-
lars, ce qui représente une forte hausse du financement. Un soutien 
technique et financier continu et plus élevé est nécessaire afin que les 
pays des régions en développement soient mieux équipés pour suivre 
les progrès accomplis dans le cadre de leurs programmes nationaux de 
développement.

Part des exportations mondiales, 2010-2018 (pourcentage)
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En 2020, le commerce mondial de marchandises devrait diminuer de 
13 % à 32 % en raison de la pandémie de COVID-19. Les droits de douane 
pondérés en fonction des échanges sont passés de 2,2 % en 2017 à une 
moyenne de 2,1 % dans le monde en 2018. Les droits de douane préfé-
rentiels des membres de l’Organisation mondiale du commerce qui font 
des concessions unilatérales de préférences commerciales ont atteint 
une faible moyenne de 1,1 % tant pour les pays en développement que 
pour les pays les moins avancés (PMA). Les difficultés à respecter les 
conditions du traitement préférentiel et le nombre croissant d’accords 
commerciaux entre pays développés peuvent réduire les avantages que 
ces taux offrent aux exportateurs des pays en développement.

La part des exportations des PMA dans le commerce mondial de mar-
chandises était légèrement supérieure à 1 % en 2018, soit une légère 
hausse par rapport à 2017. Ce taux était à peu près le même il y a dix 
ans, mais il est loin de la cible de doublement visée d’ici à 2020. La 
part des exportations mondiales de services des PMA a atteint 0,8 % en 
2018, mais la participation reste concentrée dans quelques économies, 

en particulier dans les pays asiatiques, la plupart des autres PMA ayant 
du mal à exporter leurs services sur le marché international.
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Résumé des progrès vers les cibles des objectifs  
de développement durable à atteindre en 2020

À la fin de 2020, 21 des 169 cibles des ODD seront arrivées à échéance. Ce résumé présente les progrès accomplis vers leur réalisation au niveau 
mondial, sur la base des données disponibles en juin 2020, et fait le point sur les mesures prises dans le monde pour le respect des engagements 
connexes à la mi-2020, en les évaluant à l’aide des couleurs de feux de signalisation. Sur ces 21 cibles, 12 sont liées aux objectifs d’Aichi pour la 
biodiversité de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique et sont regroupées sur cette page.

Cibles des ODD  
liées à la biodiversité  
à atteindre en 20201 Progrès Analyse des progrès

2.5  Préserver la diversité 
génétique des semences, 
plantes et animaux 
destinés à l’alimentation 
et à l’agriculture

Les progrès concernant le maintien de la diversité génétique végétale et animale pour l’alimentation et l’agriculture 
ont été négligeables. Le nombre de races de bétail locales (races présentes dans un seul pays) avec suffisamment 
de matériel stocké pour permettre leur reconstitution en cas d’extinction est passé à 101 en 2019, soit une infime 
proportion des quelque 7 600 races recensées dans le monde. Selon les rapports nationaux, 73 % des races 
évaluées sont menacées d’extinction. Fin 2019, les stocks mondiaux de matériel phytogénétique conservé dans 
les banques de gènes totalisaient 5,4 millions d’échantillons, soit une augmentation de 1,3  % par rapport à 2018.

6.6  Protéger et restaurer les 
écosystèmes liés à l’eau

En 2018, à peine plus de 2,1 % des terres mondiales étaient couvertes d’eau douce. Les écosystèmes liés à l’eau 
compris dans ces données (lacs et grands cours d’eau) ont une superficie constante depuis l’année de référence 
2000 (progrès indiqués en jaune). Pour les autres, y compris les zones humides, les eaux souterraines et les plans 
d’eau libres, il n’existe pas encore de données mondiales (progrès indiqués en gris).

12.4  Gérer les produits 
chimiques et les déchets 
de manière responsable

Les parties respectent toujours leurs engagements en vertu des accords environnementaux multilatéraux relatifs 
aux produits chimiques et aux déchets, en particulier les conventions de Bâle, Rotterdam et Stockholm (progrès 
indiqués en jaune). Cependant, entre 2010 et 2019, la production mondiale de déchets électroniques (équipements 
électroniques et électriques mis au rebut) est passée de 5,3 à 7,3  kg par habitant, tandis que le recyclage 
écologiquement rationnel de tels déchets a augmenté bien plus lentement, passant de 0,8 à 1,3 kg par habitant 
(progrès indiqués en rouge).

14.2  Protéger et restaurer  
les écosystèmes marins 
et côtiers

L’indice mondial de santé des océans semble avoir été statique ces huit dernières années. Certaines régions ont de 
mauvais résultats qui risquent de s’aggraver.

14.4  Rétablir les stocks  
de poissons à des 
niveaux viables 

La viabilité des ressources halieutiques mondiales continue de décliner, bien qu’à un rythme réduit, la part des 
stocks de poissons à des niveaux biologiquement viables s’établissant à 65,8 % en 2017, contre 90 % en 1974, soit 
0,8 point de pourcentage de moins qu’en 2015.

14.5  Préserver au moins  
10 pour cent des zones 
marines et côtières

En décembre 2019, plus de 17 % (ou 24 millions de km2) des eaux sous juridiction nationale (de 0 à 200 milles 
marins du littoral) étaient couvertes d’aires protégées, soit plus du double qu’en 2010. Le pourcentage moyen 
mondial des zones essentielles pour la biodiversité marine couvertes d’une aire protégée est passé de 30,5 %  
en 2000 à 46 % en 2019, mais la majorité de ces sites ont encore une couverture insuffisante ou inexistante.

14.6  Mettre fin  
aux subventions 
qui contribuent à la 
surpêche et à la pêche 
illicite, non déclarée  
et non réglementée

En février 2020, le nombre de parties à l’Accord relatif aux mesures du ressort de l’État du port, premier accord 
international contraignant visant spécifiquement la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, est passé de 
58 à 66 (y compris l’Union européenne) par rapport à l’année précédente. Près de 70 % des pays ont déclaré des 
taux élevés de mise en œuvre de l’accord.

15.1  Préserver et restaurer 
les écosystèmes 
terrestres  
et les écosystèmes  
d’eau douce

En 2020, en moyenne, 44 % des zones essentielles pour la biodiversité terrestre et 41 % des zones essentielles 
pour la biodiversité d’eau douce et de montagne se trouvaient dans des aires protégées, soit une hausse de 12 à  
13 points de pourcentage depuis 2000. Toutefois, la majorité de ces zones ont encore une couverture insuffisante 
ou inexistante en aires protégées. De plus, depuis 2010, la hausse de la couverture a considérablement ralenti par 
rapport à la décennie antérieure. 

15.2  Promouvoir la gestion 
durable des forêts, 
mettre un terme  
à la déforestation  
et restaurer les forêts 
dégradées

La superficie forestière mondiale continue de diminuer, mais plus lentement que les décennies précédentes. De 
2015 à 2020, le taux annuel de déforestation a été estimé à 10 millions d’hectares (progrès indiqués en jaune). Bien 
que la perte de zones forestières reste élevée, les données de 2020 montrent que la proportion de forêts en aires 
protégées et faisant l’objet de plans de gestion à long terme, ainsi que la superficie forestière certifiée, a augmenté 
ou est restée stable au niveau mondial et dans la plupart des régions (progrès indiqués en vert).

15.5  Protéger les espèces 
menacées et prévenir 
leur extinction

À l’échelle mondiale, le risque d’extinction des espèces s’est aggravé d’environ 10 % ces trois dernières décennies, 
l’indice de la Liste rouge étant passé de 0,82 en 1990 à 0,75 en 2015 et à 0,73 en 2020 (une valeur de  1 indique 
qu’il n’y a aucune menace d’extinction et une valeur de 0 que toutes les espèces ont disparu).

15.8  Empêcher l’introduction 
d’espèces exotiques 
envahissantes dans  
les écosystèmes 
terrestres et aquatiques

Le taux global d’invasions biologiques ne montre aucun signe de ralentissement, la hausse du nombre d’espèces 
envahissantes et de leur propagation étant due à l’augmentation du commerce et du transport (progrès indiqués 
en rouge). Toutefois, les résultats préliminaires d’une enquête menée par le Groupe spécialisé sur les espèces 
envahissantes de l’Union internationale pour la conservation de la nature montrent un engagement accru des 
gouvernements nationaux pour prévenir et gérer la propagation de ces espèces (progrès indiqués en vert). 

15.9  Intégrer la protection 
des écosystèmes 
et de la biodiversité 
dans la planification 
et la comptabilité 
gouvernementales

En janvier 2020, 113 parties avaient évalué les progrès vers la réalisation de leurs cibles nationales liées à l’objectif 2 
d’Aichi pour la biodiversité. Environ la moitié ont réalisé des progrès vers leurs cibles, mais à un rythme qui ne leur 
permettra pas d’atteindre leurs objectifs à la fin de 2020. En 2017, 69  pays avaient des programmes sur le Système 
de comptabilité économique environnementale, soit une hausse de 28 % depuis 2014.

1 La description complète des cibles est disponible à https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld.

https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld
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Autres cibles des objectifs  
de développement durable  
à atteindre en 2020 Progrès Analyse des progrès

3.6  Diminuer de moitié à l’échelle 
mondiale le nombre de décès  
et de blessures dus à des 
accidents de la route

Le taux de mortalité lié aux blessures routières a légèrement diminué, passant de 18,7 pour  
100 000 habitants en 2010 à 18,2 en 2016, mais la mortalité routière a continué d’augmenter, atteignant 
1,35 million en 2016. Cette année-là, les blessures de la route étaient la première cause de décès chez les 
enfants et les jeunes adultes âgés de 5 à 29 ans. Compte tenu de cette tendance, il est peu probable que 
le monde atteigne cette cible d’ici à la fin de 2020. 

4.b  Augmenter le nombre  
de bourses d’études offertes 
à des étudiants des pays en 
développement, en particulier 
des PMA, des petits États 
insulaires en développement  
et des pays d’Afrique

L’aide publique au développement pour les bourses d’études s’est élevée à 1,6 milliard de dollars en   
2018, soit une hausse par rapport à 2017 (1,3 milliard de dollars). L’Australie, les institutions de l’Union 
européenne, la France, le Japon et la Turquie représentaient près des deux tiers de ce total. Les principales 
régions bénéficiaires étaient l’Asie et l’Afrique, et les principaux pays bénéficiaires étaient les Philippines, 
l’Indonésie, la République de Moldova et le Viet Nam. 

8.6  Réduire la proportion de jeunes 
non scolarisés et sans emploi  
ni formation

En 2019, 22 % des jeunes dans le monde étaient non scolarisés ou sans emploi ni formation, chiffre qui a 
peu changé depuis 2005. 

8.b  Élaborer et mettre en œuvre  
une stratégie mondiale  
en faveur de l’emploi des jeunes 

Selon les données de 2019 provenant de 102 pays, 98 % d’entre eux avaient une stratégie d’emploi pour 
les jeunes ou prévoyaient d’en élaborer une dans un proche avenir. En outre, près d’un tiers de ces pays 
avaient élaboré et mis en œuvre la stratégie mondiale en faveur de l’emploi des jeunes.

9.c  Accroître l’accès aux 
technologies de l’information  
et des communications

La couverture par les réseaux mobiles est aujourd’hui quasi universelle. En 2019, on estimait que 96,5 % 
de la population mondiale était couverte au moins par un réseau 2G, dont 81,8 % au moins par un réseau 
d’évolution à long terme (LTE). 

11.b  Mettre en œuvre des politiques 
pour l’insertion de tous, 
l’utilisation rationnelle des 
ressources, l’adaptation 
aux effets des changements 
climatiques et leur atténuation 
et promouvoir une gestion 
globale des risques  
de catastrophe 

En avril 2020, 85 pays (un peu plus de 40 %) avaient indiqué avoir mis en place des stratégies nationales 
de réduction des risques de catastrophe conformes, dans une certaine mesure, au Cadre de Sendai, et six 
d’entre eux avaient déclaré des stratégies nationales entièrement conformes. En 2018, 55 pays ont signalé 
que certains de leurs gouvernements locaux disposaient au moins de stratégies locales de réduction des 
risques de catastrophe conformes aux stratégies nationales.

13.a  Mobiliser ensemble  
100 milliards de dollars par an 
pour les pays en développement 
aux fins de l’atténuation 
des effets des changements 
climatiques

Le suivi des progrès vers l’objectif de 100 milliards de dollars est toujours en négociation dans le cadre 
du processus de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Les rapports 
biennaux de la Convention fournissent des informations complémentaires sur les flux financés dans le 
cadre de la Convention, des banques multilatérales de développement, des mécanismes bilatéraux et 
autres pour les montants spécifiques au climat, ainsi que sur les montants qui devraient être mobilisés 
par le secteur privé.

17.11  Accroître les exportations  
des pays en développement  
et doubler la part des PMA  
wdans les exportations 
mondiales

La part des exportations des PMA dans le commerce mondial des marchandises dépassait tout juste 
1 % en 2018, soit environ le même niveau qu’il y a 10 ans, et loin de la cible qui est de doubler ce chiffre 
d’ici à 2020. La part des pays en développement dans les exportations mondiales de marchandises et de 
services a stagné ces dernières années. 

17.18  Apporter un soutien accru  
au renforcement des capacités 
des pays en développement 
afin de disposer d’un plus grand 
nombre de données de qualité, 
actualisées et ventilées 

En 2019, 132 pays et territoires ont déclaré avoir une législation statistique nationale conforme aux 
Principes fondamentaux de la statistique officielle des Nations Unies, contre 111 en 2018. En outre, la plupart 
des pays ont indiqué mettre en œuvre un plan statistique national (141 pays et territoires en 2019, contre  
129 en 2018). Cependant, beaucoup ont également signalé qu’ils n’avaient pas assez de fonds pour une 
mise en œuvre complète. Seuls 25 % des plans étaient entièrement financés en Afrique subsaharienne, 
contre 95 % en Europe et Amérique du Nord. 

Légende :

  La cible est atteinte ou en voie de l’être   Les progrès réalisés sont insuffisants pour atteindre la cible

  Aucun progrès ou éloignement de la cible  Données inexistantes ou insuffisantes pour évaluer les progrès

Note :  Certaines cibles couvrent plusieurs aspects d’un problème de développement. Leurs évaluations sont donc menées séparément  
et reflétées dans le feu de signalisation bicolore. 
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Note au lecteur

Cadre mondial d’indicateurs pour le suivi et l’examen des objectifs de développement durable

Les informations présentées dans ce rapport sont basées sur les der-
nières données disponibles (en mai 2020) sur une sélection d’indica-
teurs du cadre mondial d’indicateurs relatifs aux objectifs de dévelop-
pement du rable1, développé par le Groupe d’experts des Nations Unies 
et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objectifs de déve-
loppement durable et adopté par l’Assemblée générale le 6 juillet 2017 
(voir résolution 71/313, annexe). Le cadre mondial d’indicateurs est uti-
lisé pour exa miner les progrès accomplis au niveau mondial.

Le choix des indicateurs pour ce rapport ne représente nullement un 
ordre de priorité dans les cibles, car les objectifs et cibles ont tous la 
même importance. La composition des régions et sous-régions dans ce 
rapport est basée sur les divisions géographiques de l’Organisation des 
Nations Unies, quelque peu modifiées, afin de former, dans la mesure 
du possible, des groupes de pays pour lesquels une analyse pertinente 
peut être effectuée2.

1 La liste complète des indicateurs est disponible à https://unstats.un.org/sdgs/indicators/indicators-list/.

2 La composition de ces sous-régions est présentée à la section des groupements régionaux.

3 Voir le Rapport du Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable 
(E/CN.3/2019/2), annexe I.

4 Voir le Rapport de la Commission de statistique sur la cinquantième session (E/2019/24-E/CN.3/2019/34).

Sources de données et base pour cette analyse

Pour la plupart des indicateurs présentés dans ce rapport, les valeurs re-
présentent des agrégats régionaux et/ou sous-régionaux. En général, les 
chiffres sont des moyennes pondérées des données de pays et utilisent 
la population de référence comme pondération. Ces moyennes sont cal-
culées à partir des données nationales recueillies par les organismes 
internationaux, en fonction de leurs mandats respectifs et de leurs com-
pétences spécialisées, auprès des systèmes statistiques nationaux. Les 
données nationales recueillies par les organismes internationaux sont 
souvent ajustées aux fins de comparabilité internationale et font l’objet 
d’estimations lorsqu’elles sont manquantes. Conformément à la déci-
sion prise par la Commission de statistique et en accord avec la résolu-
tion 2006/6 du Conseil économique et social, les estimations utilisées 
pour la compilation d’indicateurs mondiaux doivent être produites en 
consultation avec les autorités statistiques nationales. Les critères et 
mécanismes de validation par les autorités statistiques nationales sont 
décrits dans le rapport du Groupe d’experts des Nations Unies et de 
l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objectifs de développe-
ment durable3 et ont été adoptés par le Commission de statistique lors 
de sa cinquantième session4.

La collaboration entre les systèmes statistiques nationaux et les or-
ganisations régionales et internationales est essentielle pour une 

circulation effective de données comparables au niveau international. 
De tels mécanismes peuvent être améliorés en facilitant la coordination 
entre les bureaux nationaux de statistiques et les systèmes statistiques 
nationaux.

Une base regroupant les données et métadonnées mondiales, ré-
gionales et nationales disponibles pour les indicateurs des objectifs de 
développement durable inclus dans ce rapport est tenue à jour par la 
Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies et est dis-
ponible à l’adresse https://unstats.un.org/sdgs. Compte tenu des nou-
velles données et des méthodologies révisées, les séries de données 
présentées dans ce rapport ne sont pas toujours comparables avec des 
séries de données antérieures.

Bien que les chiffres agrégés présentés dans ce rapport soient prati-
ques pour vérifier les progrès, la situation des pays d’une région don-
née, ainsi que de groupes de population et de zones géographiques à 
l’intérieur des pays, peut varier de manière significative par rapport aux 
moyennes régionales. Présenter des chiffres agrégés pour toutes les ré-
gions cache aussi une autre réalité  : le manque, dans de nombreuses 
par ties du monde, de données adéquates pour évaluer les tendances 
na tionales ainsi que pour documenter et suivre la mise en œuvre des 
politiques de développement.

Investir dans les données pour reconstruire en mieux et accélérer la mise en œuvre des objectifs  
de développement durable

Des données actualisées, de qualité, ouvertes et ventilées sont es-
sentielles pour permettre aux gouvernements, aux partenaires du dé-
veloppement, aux organisations internationales, à la société civile, au 
secteur privé et au grand public de prendre des décisions éclairées. La 
crise de la COVID-19 montre clairement comment des données essen-
tielles peuvent guider efficacement la prise de décisions à chaque étape 
de la lutte contre la pandémie. Dans le même temps, elle attire égale-
ment l’attention sur le fait que même les données les plus élémentaires 
en matière de santé, de société et d’économie manquent souvent. De 
plus, les populations les plus vulnérables ayant le plus besoin d’aide de-
meurent invisibles. De nombreux systèmes statistiques nationaux à tra-
vers le monde ont connu de grandes difficultés pour suivre les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs de développement durable, 
suivi qui exige une quantité sans précédent de données et de statis-
tiques à tous les niveaux.

À la lumière de la crise de la COVID-19, un soutien financier et tech-
nique aux systèmes statistiques et de données est nécessaire à court 
terme pour assurer la poursuite des opérations statistiques, le suivi 

des interventions d’urgence, et la préparation de stratégies d’atténua-
tion et de rétablissement. À moyen et à long termes, il sera impératif 
d’accroître les investissements dans les données et les systèmes statis-
tiques nationaux et de mobiliser des ressources internationales et na-
tionales supplémentaires si nous voulons reconstruire en mieux après 
la crise et accélérer la mise en œuvre des objectifs de développement 
durable.

La Déclaration de Dubaï, lancée au Forum mondial sur les données de 
2018, envisage un mécanisme de financement basé sur la demande, 
sous la supervision des États Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, qui puisse répondre rapidement et efficacement aux besoins des 
systèmes statistiques nationaux. De nouvelles sources de données et 
de nouvelles technologies pour la collecte de données et l’intégration 
de diverses sources de données devront être explorées, notamment au 
moyen de partenariats avec la société civile, le secteur privé et le milieu 
universitaire. L’intégration d’informations géospatiales et de données 
statistiques sera particulièrement importante à cet égard.

https://unstats.un.org/sdgs/indicators/indicators-list/
https://unstats.un.org/sdgs


63 Groupements régionaux

Notes :   •   Océanie* désigne l’Océanie, à l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, dans toute la publication.

 •   Les frontières et les noms employés dans cette carte et les autres cartes de cette publication n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles 
      de la part de l’Organisation des Nations Unies.

Europe et Amérique du NordAustralie et Nouvelle-Zélande Océanie*Amérique latine et Caraïbes

Afrique du Nord et Asie de l’OuestAfrique subsaharienne Asie de l’Est et Asie du Sud-EstAsie centrale et Asie du Sud

Groupements régionaux

Ce rapport présente les données sur les progrès accomplis vers la réa-
lisation des objectifs de développement durable dans le monde entier 
et dans différents groupes régionaux. Les groupes de pays sont basés 
sur les régions géographiques définies par les Codes standard des 
pays et des zones à usage statistique (connus sous l’appellation M49)5 
de la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies. Les 
régions géographiques sont indiquées sur la carte ci-dessus. Pour les 
besoins de cette publication, certaines régions du M49 ont été regrou-
pées.

L’utilisation des régions géographiques comme base des groupes de 
pays est un changement majeur par rapport au Rapport sur les objectifs 
de développement durable 2016 et les rapports sur la progression des ob-
jectifs du Millénaire pour le développement. Auparavant, les données 
étaient présentées pour des pays dans des régions « développées » et 
des pays dans des régions «  en développement  », qui étaient ensuite 
divisées en sous-régions géographiques. Bien qu’il n’existe pas de règle 
établie pour définir les pays ou zones « développés » et « en dévelop-
pement » dans le système des Nations Unies, les données relatives à 

certains indicateurs dans ce rapport sont toujours présentées pour des 
régions/pays développé(e)s et en développement, aux seules fins de 
l’analyse statistique, et sont basées sur les appellations utilisées par les 
organisations internationales qui ont fourni les données6.

En outre, le texte et les chiffres présentent, dans la mesure du possible, 
des données pour les pays les moins avancés, les pays en développe-
ment sans littoral et les petits États insulaires en développement, qui 
sont des groupes de pays requérant une attention spéciale.

Une liste complète des pays inclus dans chaque région, sous-région 
et groupe de pays est disponible à l’adresse https://unstats.un.org/
sdgs/indicators/regional-groups.

Les appellations employées dans la présente publication et la présen-
tation des données qui y figurent n’impliquent de la part du Secrétariat 
de l’Organisation des Nations Unies aucune prise de position quant 
au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs 
autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites.

5 Tous les détails sur la norme M49 sont disponibles sur le site Web de la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies à l’adresse 
https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/.

6 Une note de discussion, « Update of the regional groupings for the SDG report and database » du 31 octobre 2016 décrit les détails de ce chan-
gement et est disponible à https://unstats.un.org/sdgs/indicators/regional-groups.

https://unstats.un.org/sdgs/indicators/regional-groups
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/regional-groups
https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/regional-groups
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Le présent rapport répond à la demande formulée par l’Assemblée générale dans sa résolution 70/1, dans laquelle elle prie le Secrétaire général  de pré-
parer des rapports annuels sur les objectifs de développement durable (par. 83), afin d’évaluer annuellement les progrès vers la réalisation des objectifs 
de développement durable. Il est établi par le Département des affaires économiques et sociales avec des contributions d’organisations internationales 
et régionales, de bureaux, d’institutions spécialisées, de fonds et de programmes du système des Nations Unies énumérés ci-dessous. Des statisticiens 
nationaux, des experts de la société civile et des milieux universitaires ont également apporté leur contribution à ce rapport.

Agence internationale de l’énergie (AIE)
Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA)
Alliance des petits États insulaires
Banque asiatique de développement (BAsD)
Banque mondiale
Bureau d’appui à la consolidation de la paix, Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix
Bureau de l’Envoyé du Secrétaire général pour la jeunesse
Bureau de l’état de droit et des institutions chargées de la sécurité, Département des opérations de paix 
Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes (UNDRR)
Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement
Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question de la violence contre les enfants
Centre du commerce international (CCI)
Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP)
Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO)
Commission économique pour l’Afrique (CEA)
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)
Commission économique pour l’Europe (CEE)
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)
Département des affaires économiques et sociales (DESA)
Division des affaires maritimes et du droit de la mer
Énergie durable pour tous
Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-FEMMES)
Fonds d’équipement des Nations Unies
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)
Fonds monétaire international (FMI)
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH)
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)
Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC)
ONU-Eau
ONU-Énergie
ONU-Océans
Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO)
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)
Organisation internationale du Travail (OIT)
Organisation météorologique mondiale (OMM)
Organisation mondiale de la Santé (OMS)
Organisation mondiale du commerce (OMC)
Organisation mondiale du tourisme (OMT)
Partenariat statistique au service du développement au XXIe siècle (PARIS21)
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA)
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat)
Secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique
Service de la lutte antimines de l’ONU
Union internationale des télécommunications
Union internationale pour la conservation de la nature
Union interparlementaire (UIP)

Pour obtenir plus d’informations, consulter le site web consacré aux objectifs de développement durable à https://unstats.un.org/sdgs.
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António GUTERRES 
Secrétaire général des Nations Unies

« Tout ce que nous faisons pendant  
et après la crise [COVID-19] doit 
concourir à l’édification de sociétés plus 
égales, plus inclusives et plus résistantes 
aux pandémies, aux changements 
climatiques et aux nombreux autres 
problèmes que nous rencontrons. »




